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      PRÉFACE


    


  


  de la première édition


  Les principales décisions des plus hautes juridictions, respectivement de l’ordre judiciaire et de l’ordre administratif, ont été recueillies et commentées dans des ouvrages dont le succès atteste combien ils répondaient à un besoin.


  Il était impossible de ne pas composer un autre recueil consacré aux principales décisions du Conseil constitutionnel, qui est, lui aussi, une juridiction suprême.


  C’est ce qu’ont réalisé MM. Favoreu et Philip dans les pages qui suivent. On ne peut que les féliciter des choix judicieux qu’ils ont faits parmi une jurisprudence déjà abondante, et de la qualité de leurs commentaires.


  Il ne peut être question, dans les quelques pages d’une préface, d’esquisser une étude générale d’une institution aussi importante que le Conseil constitutionnel. Mais il est possible de préciser quelques points qui ont pu donner lieu soit à des controverses, soit même à des interprétations ou opinions erronées.


  Le premier point à envisager est celui-ci : le Conseil constitutionnel est-il une juridiction ? Certains l’ont en effet contesté.


  Pour résoudre cette question, il faut d’abord s’entendre sur les caractères que doit présenter une institution pour être une juridiction, ou, plus exactement, pour statuer juridictionnellement. La nuance est d’importance, parce que le Conseil d’État, par exemple, ou la Cour des comptes ne sont pas toujours des juridictions : le Conseil d’État ne l’est pas lorsqu’il statue administrativement pour donner des avis au gouvernement, non plus que la Cour des comptes, lorsqu’elle arrête les termes de son rapport au président de la République, ce qui ne les empêche ni l’un ni l’autre d’être unanimement considérés comme des juridictions lorsqu’ils exercent leurs autres fonctions.


  Il résulte de l’analyse même du mot « juridiction » que celle-ci a pour fonction de dire le droit ; mais il faut ajouter qu’elle le dit dans une forme solennelle, et au nom de l’État : des arbitres peuvent dire le droit, mais ils le disent, non pas au nom de l’État, mais au nom des signataires du compromis ; ils ne sont donc pas une juridiction, et leur sentence ne s’impose que soit par l’accord des parties, soit par l’homologation accordée, sous le nom d’exequatur, par une juridiction de l’État.


  L’élément essentiel qui me paraît caractériser la juridiction, c’est l’autorité de chose jugée qui s’attache à ses décisions, c’est-à-dire le fait que ce qui a été jugé, sous réserve des voies de recours, ne peut plus être remis en question, et s’impose de façon définitive à toutes les parties en cause. C’est ce que Gaston Jèze exprimait en parlant de la force de vérité légale qui s’attache à ce qui a été jugé.


  Il y a donc, dans l’acte juridictionnel, un élément matériel : le fait que la juridiction statue en droit, et non en équité, par exemple (sauf si la loi lui en laisse expressément la faculté). Cela ne signifie naturellement pas que la juridiction n’ait pas à établir les faits qui donnent lieu à son jugement : elle doit le faire dans toute la mesure où cela est nécessaire pour savoir quelle règle de droit est en jeu, soit pour constater sa violation, soit, de façon plus générale, pour déterminer la norme juridique applicable.


  Mais à cet élément matériel s’ajoute l’élément formel de l’autorité de la chose jugée, qui est non moins essentiel.


  Faut-il inclure, dans la définition de la juridiction, un autre élément matériel, qui serait le fait de trancher un litige entre parties ? Je ne pense pas que cet élément qui se rencontre de fait le plus souvent, soit cependant essentiel : car, à cette idée de litige à trancher entre parties, répond une notion voisine, mais différente, celle de contentieux. Il y a un contentieux non juridictionnel, celui qui donne lieu à l’arbitrage ; il y a surtout une juridiction non contentieuse. Pour ne parler que des institutions relevant du droit public, c’est le cas du jugement, par la Cour des comptes, des comptes des comptables publics : dans l’immense majorité des cas, personne ne conteste leur régularité, le contrôle de la Cour est systématique ; mais personne ne doute cependant qu’il soit juridictionnel ; et, notamment, les arrêts de la Cour sont sujets à pourvoi en cassation devant le Conseil d’État.


  On peut ajouter que, jusqu’au début du siècle, on avait douté du caractère juridictionnel du jugement des recours pour excès de pouvoir ; puis on a admis ce caractère ; et aujourd’hui, d’ailleurs, il faut bien admettre que le recours ouvre un litige entre parties.


  La juridiction se caractérise essentiellement par les deux éléments déjà indiqués, et par eux seuls. L’autorité de chose jugée suffit donc à caractériser l’activité juridictionnelle, avec la seule autre condition du jugement sur la base du droit (positif).


  Cela étant, il faut examiner les différentes fonctions et activités du Conseil constitutionnel, pour discriminer celles qui sont juridictionnelles de celles qui ne le sont pas.


  Le Conseil constitutionnel n’est pas une juridiction, ou, plus exactement, ne statue pas juridictionnellement lorsqu’il donne des avis seulement consultatifs.


  C’est d’abord le cas prévu par l’article 46 de l’ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958, portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, aux termes duquel « celui-ci est consulté par le gouvernement sur l’organisation des opérations de référendum. Il est avisé sans délai de toute mesure prise à ce sujet ».


  Il s’agit d’une consultation. Par conséquent, le Conseil donne un avis, mais ne prend pas une décision exécutoire. L’avis n’est même pas publié, et sa teneur ne peut être révélée, sous peine de violation du serment prêté de garder le secret des délibérations.


  D’autres cas sont prévus par la Constitution, où le Conseil constitutionnel est appelé à donner un simple avis, qui, du fait de ce caractère consultatif, ne peut naturellement être revêtu de l’autorité de chose jugée.


  C’est ainsi que l’article 16 prévoit deux cas de consultation du Conseil constitutionnel, soit pour dire s’il y a lieu, vu les circonstances, pour le chef de l’État, d’exercer les pouvoirs extraordinaires prévus par cet article, soit avant chacune des mesures prises dans cet exercice.


  Il y a une différence notable entre les deux cas prévus par cet article : dans le premier, en effet, l’avis du Conseil constitutionnel doit être rendu public, ce qui n’est pas exigé pour les avis donnés sur les différentes mesures prises ensuite dans l’exercice de ces pouvoirs.


  L’avis donné par le Conseil constitutionnel sur l’opportunité de mettre en jeu l’article 16 reçoit donc une certaine sanction : celle de la publicité ; et il est certain qu’un avis défavorable mettrait le chef de l’État dans une situation très embarrassante ; toutefois, cette sanction, de caractère moral, n’est pas équivalente, et de loin, à une autorité de chose jugée.


  Les textes parlant de consultation, il s’agit donc d’avis qui, selon la règle générale, doivent être recueillis, mais non obligatoirement suivis. Leur autorité ne saurait donc, en aucun cas, se comparer à celle de la chose jugée.


  Il est une autre hypothèse où le Conseil constitutionnel fait une « déclaration » dont on peut se demander si elle a l’autorité de la chose jugée : aux termes de l’article 7 alinéas 4 et 5 de la Constitution, non modifiée sur ce point précis par la loi référendaire du 6 novembre 1962, le Conseil constitutionnel peut être appelé par le gouvernement à « constater » l’empêchement du président de la République d’exercer ses fonctions et à déclarer, le cas échéant, cet empêchement « définitif ». Ceci entraîne plusieurs conséquences : exercice provisoire des fonctions présidentielles, ou du moins de la plupart d’entre elles, par le président du Sénat, et, dans le cas d’empêchement définitif, obligation de convoquer les électeurs dans un délai déterminé par ce texte, en vue d’élire un nouveau président.


  Le texte ne précise pas l’autorité qui s’attache à cette « constatation » et à cette « déclaration ». Celles-ci conditionnant la régularité d’opérations ultérieures extrêmement importantes, puisqu’il ne s’agit pas moins que de l’élection d’un nouveau chef de l’État, il semble logique de faire bénéficier cette « constatation » et cette « déclaration » de la force juridique que l’article 62 alinéa 2 de la Constitution accorde, de façon générale, aux « décisions du Conseil constitutionnel ».


  Sans doute constatent-elles un état de fait, mais susceptible de conséquences juridiques. Au surplus, on peut estimer que la notion d’empêchement est une notion juridique (cf. l’empêchement conditionnant, en droit administratif, la légalité d’une délégation ou d’une suppléance, et tombant de ce fait sous le contrôle du juge).


  Nous arrivons ainsi à l’énumération des cas où le Conseil constitutionnel statue juridictionnellement.


  Le texte capital est l’article 62 alinéa 2 de la Constitution. Il est ainsi rédigé : « Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d’aucun recours. Elles s’imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles ».


  On ne peut mieux caractériser l’autorité de la chose jugée.


  Doit-on considérer qu’insérée dans l’article 62 cette disposition s’appliquerait uniquement aux déclarations d’inconstitutionnalité prévues par l’alinéa 1er du même article ? Ce serait attribuer une importance excessive à la place de ce deuxième alinéa dans cet article. En réalité, rien n’autorise à faire une discrimination entre les décisions du Conseil constitutionnel. La seule valable est entre les avis ou consultations et les décisions.


  Le Conseil constitutionnel, rendant des décisions auxquelles la Constitution attribue l’autorité de la chose jugée, et statuant d’ailleurs en droit, est donc une juridiction.


  L’organisation du Conseil et le statut de ses membres sont loin d’infirmer le caractère juridictionnel de ses décisions : le fait que les membres du Conseil sont choisis par le chef de l’État et les présidents des Assemblées législatives tend, sans doute, à lui imprimer le caractère d’une juridiction politique ; mais n’en est-il pas de même, par exemple, de la Haute cour de justice, dont tous les membres sont élus parmi les parlementaires et par ceux-ci ? Ce qui importe, c’est que, dès leur nomination, les membres du Conseil jouissent des plus grandes garanties d’indépendance, puisqu’ils sont inamovibles, non renouvelables, et lorsqu’ils sont en même temps fonctionnaires, insusceptibles de recevoir aucun avancement au choix ; ils ne peuvent être nommés à aucun emploi public.


  Cette juridiction est tantôt contentieuse, tantôt non contentieuse.


  Elle n’est pas contentieuse lorsque le Conseil n’est pas en présence de deux prétentions opposées.


  C’est le cas, d’abord, du contrôle de la constitutionnalité des règlements des Assemblées parlementaires, contrôle qu’il doit exercer dans tous les cas, même si cette conformité à la Constitution n’est, devant lui, contestée par personne. C’est encore le cas du contrôle de la conformité à la Constitution des lois organiques, qui doit être opéré par le Conseil, systématiquement, alors même que personne ne conteste cette conformité (article 61).


  On peut donner l’exemple de la disposition relative à la situation des conseillers référendaires à la Cour de cassation à l’expiration de leur séjour à cette Cour. Ni la chancellerie, qui avait préparé le projet, ni le Conseil des ministres, qui l’avait adopté et présenté au Parlement, ni aucune des Assemblées parlementaires qui avaient voté ce projet, ni aucune des commissions parlementaires qui avaient donné un avis favorable, ne s’étaient avisés d’une atteinte à l’inamovibilité des magistrats du siège. C’est le Conseil constitutionnel qui a pris conscience de cette atteinte et a déclaré cette disposition inconstitutionnelle.


  C’est un exemple typique de juridiction non contentieuse.


  C’est enfin le cas où le Conseil constitutionnel est saisi par le gouvernement (c’est-à-dire par le Premier ministre), en vertu de la dernière phrase de l’article 37, alinéa 2, de la Constitution, du point de savoir si un texte de forme législative intervenu après l’entrée en vigueur de la Constitution a, au regard de l’article 34, le caractère réglementaire ou législatif, et si, en conséquence, il peut, ou non, être modifié par décret.


  Dans ce cas, le Premier ministre joint à sa requête une note tendant à faire déclarer que le texte en question relève du pouvoir réglementaire ; mais personne ne vient soutenir devant le Conseil le point de vue opposé ; c’est à lui qu’incombe le soin de rechercher le caractère véritable (législatif ou réglementaire) du texte. Cette juridiction est donc, ici encore, non contentieuse ; ce qui n’empêche pas que la thèse du Premier ministre soit souvent repoussée, totalement ou partiellement.


  En regard de ces cas, il en est d’autres où le Conseil exerce, de toute évidence, une juridiction contentieuse.


  C’est d’abord le cas, en bloc, du contentieux des élections aux Assemblées parlementaires : il y a un demandeur, celui qui attaque l’élection, et un défendeur, l’élu dont la proclamation comme telle est contestée, à qui la requête est communiquée, qui peut répondre et, naturellement, le fait toujours, de sorte que le Conseil statue après un débat qui, pour ne pas se dérouler en séance publique, mais par échange de mémoires, n’en est pas moins contradictoire.


  Il existe un cas assez curieux : c’est celui qui, saisi par le bureau d’une assemblée parlementaire, ou par le garde des Sceaux, ou par le parlementaire lui-même, en vertu de l’article 20 de l’ordonnance no 58-998, tel que modifié par la loi organique du 29 décembre 1961, le Conseil constitutionnel est appelé à dire si un parlementaire exerce ou non des fonctions incompatibles avec son mandat.


  Si c’est le parlementaire lui-même qui saisit le Conseil, la procédure n’est pas, normalement, contentieuse ; si c’est le bureau de l’assemblée qui saisit le Conseil, l’affaire peut prendre un tour contentieux, si le bureau conclut à l’incompatibilité, et si le parlementaire résiste à cette prétention ; mais il n’en est pas nécessairement ainsi. On peut concevoir - et le cas s’est produit - que le bureau de l’assemblée ait saisi le Conseil uniquement pour mettre fin à des critiques dirigées contre le parlementaire en cause.


  Dans tous les cas, qu’il y ait contentieux ou non, la décision du Conseil sera juridictionnelle, puisqu’il statue sur une question de droit, et que sa décision s’impose à toutes les autorités de l’État. La suite de l’article 20 le montre d’ailleurs, puisque le parlementaire, s’il exerce une fonction déclarée incompatible, doit régulariser sa situation sous peine d’être déclaré démissionnaire d’office par le Conseil lui-même.


  On doit considérer comme contentieuse la juridiction qu’exerce le Conseil lorsqu’il est saisi par le gouvernement ou par le président d’une assemblée parlementaire, en vertu de l’article 41 de la Constitution, du caractère législatif ou réglementaire de la matière sur laquelle porte un amendement ou une proposition de loi. Cette saisine suppose en effet, dit le texte, qu’il y a un « désaccord » sur ce point entre le gouvernement et le président de l’assemblée, désaccord qui ouvre donc un litige.


  Bien que la Constitution ne le dise pas expressément, il semble que l’autorité de la chose jugée par le Conseil soit limitée, non sans doute par les termes de l’article 1351 du Code civil, qui seraient inadaptés aux cas de juridiction non contentieuse, du moins à la question précise qui a fait l’objet de la demande dont a été saisi le Conseil.


  Du caractère juridictionnel découle cette conséquence que, selon un principe général de droit, le Conseil ne peut se saisir lui-même d’aucune affaire, principe que méconnaissait une disposition d’un projet de loi heureusement rejetée en 1974.


  Cette juridiction ne bénéficie d’aucune clause générale de compétence en matière constitutionnelle ou de rapports entre les pouvoirs publics, ou encore d’atteinte aux libertés publiques. C’est donc une juridiction d’attribution, qui ne peut être saisie que sur la base d’un texte constitutionnel ou d’une loi organique. On a souvent reproché au Conseil de s’être fait une conception étroite de sa compétence ; on a pensé l’en excuser en invoquant la prudence que doit montrer à ses débuts une juridiction nouvelle, pour se faire accepter et respecter. Mais la raison, et en même temps la justification essentielle de cette attitude du Conseil, et le respect du principe qu’une juridiction d’attributions ne peut juger que lorsque sa compétence ratione materiae résulte avec certitude des textes qui ont défini, et par là même limité, sa compétence, c’est-à-dire son pouvoir de juger. Sans doute, l’autorité attribuée à ses décisions par l’article 62, alinéa 2, fait que si le Conseil avait interprété plus largement sa compétence ses décisions auraient tout de même eu force de chose jugée ; mais elles auraient encouru des critiques de l’ordre de celles qui ont été justement adressées, notamment par Duguit, à la Haute Cour de la Troisième République, pour avoir abusé de sa souveraineté de fait pour créer une peine nouvelle. Et surtout, même non critiqué, le Conseil aurait eu conscience de commettre une grave incorrection juridique…


  C’est encore le souci, qui est celui de toute juridiction d’attributions, de ne pas retenir la connaissance d’un litige lorsqu’elle ne peut établir sa compétence sur un texte, qui a amené le Conseil constitutionnel, par sa décision du 6 novembre 1962, à décliner sa compétence pour juger une requête tendant à l’annulation d’une loi référendaire, « expression directe de la souveraineté nationale » ; cela résulte clairement de la motivation de cette décision.


  Une autre question qui a donné lieu à une interprétation inexacte du rôle du Conseil constitutionnel consiste à le présenter comme une institution au service de l’exécutif contre le Parlement - interprétation bien singulière, si l’on songe que les deux tiers de ses membres sont désignés par les présidents des deux Assemblées parlementaires.


  Il est exact que le Conseil est en effet chargé d’empêcher le Parlement d’empiéter sur le domaine réglementaire réservé au pouvoir exécutif par l’article 37 de la Constitution. Mais la réciproque est vraie, soit par le jeu de l’article 37, alinéa 2, soit par le jeu, plus subtil et compliqué, d’une proposition ou d’un amendement parlementaire tendant à abroger un décret, par le motif « qu’il excéderait la compétence réglementaire », proposition combattue par le gouvernement qui saisit le Conseil constitutionnel, en vertu de l’article 41, de la recevabilité de cette proposition : le Conseil a à juger si un décret a été pris (cas de l’article 41) ou peut être pris (cas de l’article 37, alinéa 2) sans violation de l’article 34 et de la prérogative que cet article réserve au Parlement, de statuer en certaines matières.


  De fait, la jurisprudence du Conseil est loin de donner toujours raison au gouvernement ; les statistiques de ses décisions le prouvent…


  Ces quelques coups de projecteur sur l’activité du Conseil constitutionnel ne sauraient naturellement faire double emploi avec les commentaires très précis et complets dont MM. Favoreu et Philip ont accompagné les décisions qu’ils ont choisies parmi la jurisprudence, et qui touchent à tant de questions importantes du droit constitutionnel.


  

    
Marcel Waline,


    mars 1975.


  









  

    

      AVANT-PROPOS


    


  


  de la dix-huitième édition


  Depuis la mise en œuvre en 2010 de la réforme constitutionnelle instituant la question prioritaire de constitutionnalité, la jurisprudence du Conseil constitutionnel a sans aucun doute acquis une nouvelle dimension. Avant cette date, on dénombrait à peine une dizaine de décisions DC par an ; désormais près de 70 décisions QPC sont rendues en moyenne chaque année au titre de l’article 61-1 de la Constitution. Ainsi, au 1er mars 2016, ce ne sont pas moins de 465 décisions QPC qui ont été rendues, en 6 ans seulement, contre 486 décisions au titre du contrôle a priori des lois ordinaires depuis 1958. Le changement n’est pas seulement quantitatif. Auparavant, le juge constitutionnel était saisi seulement avant la promulgation de la loi, presque toujours par des parlementaires de l’opposition, ce qui conférait inévitablement une connotation politique au recours. Actuellement, ce sont toutes les lois en vigueur qui peuvent être contestées devant lui par tout justiciable ce qui transforme la nature des recours et tend encore davantage à faire du Conseil constitutionnel une véritable juridiction.


  Ce développement considérable du contentieux constitutionnel nous a incités à opter pour une présentation thématique. Les Grandes décisions du Conseil constitutionnel ont ainsi été réparties en trois grands thèmes :


  – celui relatif aux institutions : on y trouve le contentieux électoral, les règlements des assemblées parlementaires, les juridictions, les administrations et les collectivités territoriales ;


  – celui concernant les normes : elles portent sur le rôle du Conseil constitutionnel et l’autorité de ses décisions, sur la répartition des compétences normatives et sur le contrôle de la constitutionnalité des normes ;


  – celui portant sur les droits et libertés fondamentaux : les droits-libertés, les droits-créances, le principe d’égalité et la garantie des droits.


  Parmi les milliers de décisions rendues par le Conseil constitutionnel depuis le 4 décembre 1958, un peu plus d’une cinquantaine seulement ont été retenues. Lorsque l’une de ces « grandes décisions » est citée dans le texte d’un commentaire, elle est suivie d’un astérisque. Dans notre sélection de ces décisions, nous avons été guidés par les considérations suivantes :


  – On trouvera évidemment celles qui peuvent assurément être considérées comme des « grandes décisions », soit parce qu’elles constituent des « premières », soit encore parce qu’elles opèrent un revirement de jurisprudence, par exemple : 16 juillet 1971 (Liberté d’association), 27 décembre 1973 (Taxation d’office), 15 janvier 1975 (Interruption volontaire de grossesse), 12 janvier 1977 (Fouille des véhicules), 24 décembre 1979 (Annulation du budget), 16 janvier 1982 (Nationalisations), 25 février 1982 (Décentralisation), 30 juillet 1982 (Loi sur les prix et les revenus), 10 au 11 octobre 1984 (Liberté de la presse), 23 janvier 1987 (Conseil de la concurrence), 12 au 13 août 1993 (Maîtrise de l’immigration), 27 juillet 1994 (Bioéthique), 2 mars 2004 (Évolution de la criminalité), 19 novembre 2004 (Traités européens), 30 novembre 2006 (Secteur de l’énergie), 21 février 2008 (Rétention de sûreté), 19 juin 2008 (OGM), 10 juin 2009 (HADOPI), 29 décembre 2009 (Taxe carbone), 7 octobre 2010 (Voile intégral), 29 décembre 2012 (Taxation à 75 %), 17 mai 2013 (Mariage pour tous)…


  – Ont aussi été retenues des décisions concernant l’étendue de la compétence du Conseil constitutionnel, l’autorité et la portée de ses décisions, le contrôle des règlements des assemblées, le contrôle des juridictions, des administrations et des collectivités territoriales, dont l’impact a été parfois moins retentissant, mais dont l’importance pour le contentieux constitutionnel n’est pas moins grande.


  – Enfin, figurent les principales décisions rendues dans le cadre de la procédure de la QPC : 28 mai 2010 (Cristallisation des pensions), 30 juillet 2010 (Garde à vue), 23 janvier 2015 (Déchéance de nationalité), 22 décembre 2015 et 19 février 2016 (État d’urgence)…


  Par rapport à la précédente édition a été rétablie la décision du 25 janvier 1985 (État d’urgence en Nouvelle Calédonie), le contrôle des lois déjà promulguées dans le cadre du contrôle a priori, loin de décliner après l’instauration de la QPC ayant connu, au contraire à partir de 2012, de remarquables développements,


  Cet ouvrage, créé en 1975 par le Doyen Louis Favoreu et Loïc Philip, est aujourd’hui rédigé par une équipe de cinq professeurs issus de l’« école d’Aix » : Patrick Gaïa commente les grandes décisions relatives au droit international et européen, celles relatives aux autorités juridictionnelles et aux autorités administratives indépendantes ; Richard Ghevontian traite le contentieux électoral, les règlements des assemblées et la transparence de la vie publique ; Éric Oliva prend en charge le droit budgétaire et fiscal ainsi que le droit économique ; Ferdinand Mélin-Soucramanien traite de la jurisprudence relative au respect des droits et libertés fondamentaux, au droit pénal et au respect du principe d’égalité ; et, André Roux, notamment, le droit des collectivités territoriales, l’égalité devant le suffrage, la qualité de la loi, l’état d’urgence et le régime de la QPC. Depuis 2013, nous assurons tous deux la coordination des Grandes décisions du Conseil constitutionnel, toujours avec le concours infiniment précieux de Catherine Soullière et de toute l’équipe de l’Institut Louis Favoreu-GERJC. À l’orée de cet ouvrage profondément renouvelé à l’occasion de cette nouvelle édition, intégrant les décisions anciennes devenues des « classiques » et faisant place aux décisions les plus récentes comme, par exemple, les décisions QPC des 22 décembre 2015 et 19 février 2016 sur l’état d’urgence, ou encore les décisions DC du 5 août 2015 et QPC du 22 novembre 2015 sur la liberté d’entreprendre, nous formons le vœu que sa consultation permette avant tout aux étudiants qui ne peuvent plus ignorer l’importance de la jurisprudence constitutionnelle, mais aussi aux justiciables et à leurs conseils et, au-delà à tous les praticiens du droit, de mieux comprendre la signification et la portée des principales décisions du juge constitutionnel. En effet, le « nouveau droit constitutionnel » est aujourd’hui, à nos yeux, un droit constitutionnel vivant, enraciné dans le texte de la Constitution et constamment irrigué par la pratique institutionnelle et la jurisprudence constitutionnelle.


  

    
AndréRoux



  


  

    et


    
FerdinandMélin-Soucramanien



    Aix-en-Provence, juin 2016.


  






AVERTISSEMENT



Les décisions du Conseil constitutionnel sont désignées par un numéro d’ordre et par leur date. Les décisions de conformité ou de non-conformité portent en outre l’appellation simplifiée de la loi à l’occasion de laquelle elles ont été rendues.

Le numéro d’ordre permet l’identification. Il comporte le millésime du dépôt de la requête et un numéro d’enregistrement. Pour les décisions rendues en matière électorale, ce numéro suffit, bien que le nom du (ou des) requérant(s) soit indiqué. Pour presque toutes les autres décisions, le numéro d’ordre comporte aussi des initiales lettres :

– les initiales « DC » indiquent qu’il s’agit d’une décision de conformité (ou de non-conformité), à la Constitution rendue en application des articles 54 et 61 de la Constitution ;

– l’initiale « L » indique que le Conseil, saisi en application de l’article 37, alinéa 2, de la Constitution s’est prononcé sur le caractère législatif ou réglementaire de dispositions figurant dans un texte de forme législative déjà adopté ;

– les initiales « FNR » (fin de non-recevoir) indiquent que le Conseil, saisi en application de l’article 41 de la Constitution, s’est prononcé sur le point de savoir si une proposition ou un projet de loi entre ou non dans le domaine qui est réservé à la loi ;

– les initiales « LP » s’appliquent aux décisions concernant les « lois du pays » adoptées par les instances de la Nouvelle-Calédonie en vertu de l’article 104 de la loi organique du 19 mars 1999 ;

– les initiales « LOM » recouvrent la catégorie des décisions de déclassements outre-mer prévue dans le cas particulier de la Polynésie française par l’article 12 de la loi organique du 27 février 2004 ;

– les initiales « QPC » désignent les décisions prononcées à l’issue d’une procédure de question prioritaire de constitutionnalité prévue par l’article 61-1 de la Constitution.

Les avis émis et les constatations faites par le Conseil constitutionnel ne comportent pas de lettres indicatives.

On peut noter que le Conseil constitutionnel publie sur son site www.conseil-constitutionnel.fr toutes les décisions et une abondante documentation. La rubrique « Décisions » notamment présente un récapitulatif année par année. Pour chaque décision on trouvera en outre le texte des saisines, les observations en réponse du gouvernement, le communiqué de presse du Conseil, les références doctrinales. On peut également signaler que, chaque année, les éditions Dalloz publient un Recueil des décisions du Conseil constitutionnel avec une importante table analytique.
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GLOSSAIRE



La jurisprudence constitutionnelle utilise une terminologie spécifique. On trouvera ci-après une liste de mots ou d’expressions auxquels le juge constitutionnel a souvent recours. On en a précisé la signification exacte en renvoyant à l’une ou à plusieurs décisions où ils figurent.


Autorité de la chose jugée : Les décisions du Conseil constitutionnel s’imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles (art. 62 Const.) ; l’autorité de ses décisions s’attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même (Décis. 18 L du 16 janvier 1962, Loi d’orientation agricole et l’autorité des décisions du Conseil constitutionnel, Les nouveaux cahiers no 20, 2011).


Bloc de constitutionnalité : Ensemble des textes et normes de valeur constitutionnelle auxquels seule une loi constitutionnelle peut déroger. Il s’agit non seulement des dispositions figurant dans la Constitution de 1958 mais aussi dans les textes visés par son Préambule (la Déclaration des droits de 1789, le Préambule de la Constitution de 1946, la Charte de l’environnement), les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République (Décis. 44 DC du 16 juillet 1971)..


Cavalier : Disposition qui n’a pas sa place dans un texte législatif et qui généralement est introduite irrégulièrement par amendement au cours des débats. On distingue différents types de cavaliers :

• le cavalier budgétaire : disposition étrangère au domaine des lois de finances (Décis. 351 DC du 29 décembre 1994, cons. 28) ;

• le cavalier social : disposition étrangère au domaine des lois de financement de la Sécurité sociale (Décis. 596 DC du 22 décembre 2009, cons. 4 s.) ;

• le cavalier législatif : disposition introduite par voie d’amendement sans lien avec le texte en discussion (Décis. 457 DC du 27 décembre 2001, cons. 23).


Clarté et intelligibilité de la loi : Principe selon lequel le législateur doit adopter des dispositions suffisamment précises et non équivoques (Décis. 437 DC du 19 décembre 2000, cons. 3 et Décis. 455 DC du 12 janvier 2002, cons. 9).


Contrôle des lois déjà promulguées : Dans le cadre du contrôle a priori la régularité au regard de la Constitution des termes d’une loi promulguée peut être utilement contestée à l’occasion de l’examen de dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine, mais non s’il s’agit de sa simple mise en application (Décis. 187 DC du 25 janvier 1985, cons. 3).

Dans le cadre de la procédure a posteriori de la QPC, toutes les lois peuvent être contestées, y compris celles qui ne sont plus en vigueur, ainsi que la jurisprudence à laquelle elles donnent lieu (Décis. no 2010-52 QPC du 14 octobre 2010, cons. 4).


Déchéance : Perte de la qualité de député ou de sénateur à la suite d’une inéligibilité ou d’une incompatibilité (Décis. Duroure c/ Mirtin du 5 juillet 1973).


Délégalisation : Procédure consistant à retirer certaines dispositions figurant dans un texte législatif et à les replacer dans le domaine réglementaire. Elle est prévue par l’article 37, alinéa 2 de la Constitution (Décis. 1 L du 27 novembre 1959).


Démission d’office : Mesure prise à l’égard d’un parlementaire se trouvant dans une situation d’incompatibilité (Décis. Duroure c/ Mirtin du 5 juillet 1973).


Déni de justice : Situation dans laquelle deux juridictions se déclarent successivement incompétentes pour statuer sur un litige (Décis. Rebeuf du 12 décembre 1958 et CE, Ass., 11 janv. 1963).



Discrimination positive : Mesure édictant un régime plus favorable au profit de certaines catégories de personnes ou de territoires déterminés afin de remédier à des inégalités de faits préexistantes. Cette pratique est incompatible avec la Constitution lorsqu’il s’agit de mesures d’ordre électoral ou pénal ou de discriminations expressément interdites par la Constitution, telles que celles fondées sur l’origine, la race, l’opinion, la religion ou le sexe (Décis. 146 DC du 18 novembre 1982, Quotas par sexe).


Disposition inséparable : Partie d’un texte dont la constitutionnalité ne peut être appréciée isolément (Décis. 51 DC du 27 décembre 1973, cons. 4).


Droits de la défense : Le respect de ce principe suppose que l’individu soit informé et entendu, qu’il puisse choisir librement un conseil et qu’il connaisse les motifs de la décision prise à son encontre. Il s’agit d’un principe général du droit pour le Conseil d’État et, pour le Conseil constitutionnel, d’un principe de valeur constitutionnelle rattaché aux principes fondamentaux reconnus par les lois de la République (Décis. 164 DC du 29 décembre 1983). Il s’impose à l’autorité administrative sans qu’il soit besoin pour le législateur d’en rappeler l’existence (389 et 395 DC). Il est également garanti par la Convention européenne des droits de l’homme (art. 6, § 2).


Égalité : Le principe de l’égalité devant la loi découle de nombreuses dispositions constitutionnelles, notamment l’article 6 de la Déclaration de 1789. Sa valeur constitutionnelle a été proclamée pour la première fois par le Conseil constitutionnel en 1973 (Décis. 51 DC du 27 décembre 1973). Depuis lors, il joue un rôle central dans le contrôle de constitutionnalité. Toutefois il ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, pourvu que dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit (Décis. 348 DC du 3 août 1994, cons. 5). Si, en règle générale, le principe impose de traiter de la même façon des personnes qui se trouvent dans une même situation, il n’en résulte pas pour autant qu’il oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes (489 DC du 14 août 2003).


Erreur manifeste : Appréciation manifestement erronée pouvant déboucher sur l’inconstitutionnalité d’une disposition législative. En matière de découpage de circonscriptions électorales un écart important (de 113 %) constitue une erreur manifeste d’appréciation, tandis qu’un écart modéré (de 82 %) est admis (Décis. 196 DC du 8 août 1985, cons. 16). La fixation à 50 % de la part des revenus au-delà de laquelle le paiement d’impôts directs ouvre droit à restitution n’est entachée d’aucune erreur manifeste d’appréciation (Décis. 555 DC du 16 août 2007, cons. 26).


Exigence constitutionnelle : Contrainte découlant d’un principe constitutionnel. Selon une formule souvent utilisée : « le législateur ne doit pas priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ». Il résulte de l’article 4 de la Déclaration de 1789 : « la liberté consiste à faire tout ce qui ne nuit pas à autrui », l’exigence constitutionnelle que tout fait quelconque de l’homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. De même, il découle des alinéas 10 et 11 du Préambule de 1946 que la mise en œuvre d’une politique de solidarité nationale en faveur de la famille est une exigence constitutionnelle. La transposition du droit européen en droit interne, le respect de l’équilibre financier de la Sécurité sociale, le bon usage des deniers publics, sont aussi des exigences constitutionnelles. L’exigence constitutionnelle a pour effet de limiter la compétence du législateur dans un domaine où il est ordinairement compétent. Le pouvoir du législateur de modifier ou d’abroger des textes antérieurs est subordonné à ce que ce pouvoir n’aboutisse pas à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel (Décis. 577 DC du 3 mars 2009, cons. 4).


Incompétence négative : Une disposition législative est entachée d’incompétence négative lorsque le législateur est resté « en deçà » de sa propre compétence. Dès lors, il méconnaît le principe de légalité découlant de l’article 34 de la Constitution en laissant au pouvoir réglementaire le soin de réglementer des dispositions qui relèvent de la loi. On utilise aussi le terme de réserve de loi qui est une notion plus large. Dans le cadre de la procédure de la QPC l’incompétence négative n’est pas considérée, en elle-même, comme la méconnaissance d’un droit ou d’une liberté que la Constitution garantit (Décis. 5 QPC du 18 juin 2010).


Irrecevabilité : Procédure parlementaire permettant d’écarter des propositions ou, plus souvent, des amendements que les parlementaires ne sont pas en droit de présenter : irrecevabilité au titre de l’article 41 (Décis. 1 FNR du 27 novembre 1959) ; irrecevabilité au titre de l’article 40 (Décis. 11 DC du 20 janvier 1961).


Légalité : Dans un sens général la légalité signifie ce qui est conforme à la loi. Mais dans un sens plus étroit ce terme signifie aussi ce qui relève du domaine de la loi, ce qui détermine l’étendue de la compétence du législateur découlant, notamment de l’article 34 de la Constitution (par exemple la légalité pénale ou la légalité fiscale).


Libre administration des collectivités territoriales : Ce principe découle de l’article 72 de la Constitution. Il a été renforcé par la révision constitutionnelle du 28 mars 2003 : ces collectivités s’administrent librement par des conseils élus et disposent d’un pouvoir réglementaire pour l’exercice de leurs compétences (Décis. 137 DC du 25 février 1982 et 500 DC du 29 juillet 2004).


Non-rétroactivité des lois (principe de) : Principe applicable en matière pénale et plus largement en matière de sanctions. Autrement, la loi peut être rétroactive mais sous certaines réserves. La disposition de l’article 2 du Code civil, selon laquelle la loi ne dispose que pour l’avenir et n’a point d’effet rétroactif, n’a pas valeur constitutionnelle. Le législateur peut y déroger cependant, s’il a la faculté d’adopter des dispositions rétroactives, notamment en matière fiscale, il ne peut le faire qu’en considération d’un intérêt général et sous réserves de ne pas priver de garanties légales des exigences constitutionnelles (Décis. 404 DC du 18 décembre 1998 et 78 QPC du 10 décembre 2010).


Objectif de valeur constitutionnelle : Il n’énonce pas un droit mais un but, un objectif que le législateur doit prendre en compte lorsqu’il légifère dans ce domaine. Ce ne sont pas des droits subjectifs mais des impératifs liés à la vie en société. Ils s’adressent au législateur pour lequel ils constituent des obligations de moyens, non de résultats Il se distingue de l’exigence constitutionnelle dans la mesure où il a une moindre force qu’une norme constitutionnelle. Il peut être écarté plus facilement devant l’invocation d’une nécessité d’intérêt général ou d’un droit fondamental. La référence à un objectif de valeur constitutionnelle permet au juge de limiter la portée d’une règle constitutionnelle et aussi d’opérer une conciliation entre normes constitutionnelles et donc de faire prévaloir une norme sur une autre.

Sont des objectifs de valeur constitutionnelle (et parfois aussi des exigences constitutionnelles) : l’accessibilité et l’intelligibilité de la loi, le caractère pluraliste des courants d’expression socioculturels, la lutte contre la fraude fiscale, le respect de la liberté d’autrui, la protection de la vie privée, la sauvegarde de l’ordre public, la protection de la santé publique, la possibilité pour toute personne d’obtenir un logement décent, la préservation de l’équilibre financier de la Sécurité sociale, le bon usage des deniers publics… (Décis. 457 DC du 27 décembre 2001, cons. 6).


Pouvoir réglementaire : Compétence des autorités exécutives et administratives pour poser des normes générales et impersonnelles applicables sur tout ou partie du territoire. Selon l’article 37 de la Constitution, les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire (Décis. 1 L du 27 novembre 1959). Toutefois, depuis 1982, le législateur peut empiéter sur le domaine réglementaire sans que cela soit considéré comme étant contraire à la Constitution (Décis. 143 DC du 30 juillet 1982).


Pouvoirs exceptionnels (du président de la République) : Avis du 23 avril 1961 sur l’application de l’article 16 de la Constitution.


Principe de valeur constitutionnelle : Principe dont le respect s’impose au législateur comme aux autres organes de l’État. Si l’article 34 de la Constitution place dans le domaine de la loi un certain nombre de compétences, cela ne saurait dispenser le législateur du respect des principes et des règles de valeur constitutionnelle qui s’imposent à tous les organes de l’État (Décis. Nationalisations du 16 janvier 1982, cons. 15).


Principes fondamentaux : Expression utilisée par l’article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux… de la libre administration des collectivités territoriales… En fait, cette formule n’a pas pour effet de limiter la compétence du législateur aux seuls principes fondamentaux (Décis. 1 L du 27 novembre 1959).


Principes fondamentaux reconnus par les lois de la République : Formule employée par le Préambule de la Constitution de 1946 à laquelle le Conseil constitutionnel a reconnu valeur constitutionnelle. Ce sont des normes constitutionnelles tirées de lois adoptées sous les Ire, IIe ou IIIe Républiques (Décis. 44 DC du 16 juillet 1971).


Principe général du droit : Principe qui ne figure pas nécessairement dans un texte et auquel le pouvoir réglementaire ne peut porter atteinte (Décis. 55 L du 26 juin 1969).


Proportionnalité (contrôle de) : La proportionnalité implique une certaine modération, une adéquation ou une certaine équité des mesures législatives. Elle s’applique notamment en matière pénale (art. 8 de la DDH et Décis. 562 DC du 21 février 2008, cons. 22) électorale (Décis. 196 DC du 8 août 1985, cons. 16 et 197 DC du 23 août 1985, cons. 35) et fiscale (Décis. 103 QPC du 17 mars 2011).


Question prioritaire de constitutionnalité : Procédure introduite à l’article 61-1 de la Constitution et permettant, depuis le 1er mars 2010, à tout justiciable de contester la constitutionnalité d’une loi qu’un juge entend lui appliquer (Décis. 595 DC du 3 décembre 2009).


Réserve d’interprétation : Technique par laquelle le Conseil constitutionnel indique à l’avance comment devra être interprétée une disposition législative afin de ne pas être contraire à la Constitution (Décis. 2 DC des 17, 18 et 24 juin 1959).


Sécurité juridique : Principe qui exige la stabilité de l’ordre juridique et la prévisibilité de l’action étatique. Dans certains pays il a rang constitutionnel. Au niveau européen il est considéré par la Cour de justice comme un principe général du droit communautaire. Le principe de confiance légitime est proche de celui de sécurité juridique. Il stipule une certaine stabilité des règles de droit et exige des règles claires et accessibles, il implique qu’on ne puisse appliquer une nouvelle réglementation à un intéressé qui a été dans l’impossibilité d’en prévoir la modification. Le Conseil constitutionnel n’a pas expressément reconnu valeur constitutionnelle au principe de sécurité juridique, cependant il admet que le respect de la liberté contractuelle est une exigence constitutionnelle (Décis. 385 DC du 30 décembre 1996).


Souveraineté : L’atteinte aux conditions essentielles de l’exercice de la souveraineté détermine les cas où un traité comporte une clause contraire ou non à la Constitution (Décis. 505 DC du 19 novembre 2004, cons. 7).


Supra-constitutionnalité : Théorie selon laquelle il existerait certaines règles d’une valeur supérieure aux autres règles constitutionnelles, ce qui permettrait de limiter le pouvoir constituant et de reconnaître l’existence d’un contrôle des lois constitutionnelles (Décis. 469 DC du 26 mars 2003).


Validation législative : Disposition par laquelle le législateur régularise un acte administratif irrégulier (Décis. 119 DC du 22 juillet 1980, cons. 9).


Volonté générale (expression de la) : La loi votée n’exprime la volonté générale que dans le respect de la Constitution (Décis. 197 DC du 23 août 1985, cons 27).
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            REBEUF-DELMAS


            Compétence du juge électoral


              Droit constitutionnel électoral


              Étendue de la compétence du juge constitutionnel


              Actes préparatoires


          


          

            Article 59 de la Constitution.


            Incompétence pour statuer sur les contestations


            autres que celles dirigées contre l’élection d’un parlementaire.


            Décret de convocation des électeurs.


          


          

            
Commission constitutionnelle provisoire, 12 déc. 1958, no 58-34, Rebeuf



          


          

            
Cons. const., 11 juin 1981, no 81-1, Delmas



            

              Exceptionnellement, le Conseil constitutionnel peut se prononcer sur la légalité des actes préparatoires aux élections dont il assure le contrôle.


            


            

              Décision no 58-34


              LA COMMISSION CONSTITUTIONNELLE PROVISOIRE,


              Vu les articles 59 et 91 de la Constitution ;


              Vu l’ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;


              Vu l’ordonnance du 13 octobre 1958 relative à l’élection des députés à l’Assemblée nationale ;


              Vu la requête présentée par le sieur Rebeuf, demeurant à Nîmes, 1 ter, rue Hôtel-Dieu, ladite requête enregistrée le 4 décembre 1958 au secrétariat de la préfecture du Gard et tendant à ce qu’il plaise à la commission statuer sur les opérations électorales auxquelles il a été procédé le 23 novembre 1958 dans la première circonscription du département du Gard pour la désignation d’un député à l’Assemblée nationale ;


              Ouï Mme Questiaux, rapporteur, en son rapport ;


              1. Considérant qu’il résulte des dispositions de l’article 59 de la Constitution et des articles 32, 33, 35 et 39 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel applicables à la commission constitutionnelle provisoire en vertu de l’article 57 de la même ordonnance que ladite commission ne peut être valablement saisie de contestations autres que celles dirigées contre l’élection d’un parlementaire ;



              2. Considérant que la contestation du sieur Rebeuf relative aux opérations électorales auxquelles il a été procédé le 23 novembre 1958 dans la première circonscription du Gard tend seulement à ce qu’un bulletin du nom du requérant soit déclaré valable, en vue de lui permettre d’obtenir le remboursement des frais engagés par lui pour sa campagne électorale ; que, dès lors, ladite contestation ne relève pas de la compétence de la commission.


              Décide :


              
ARTICLE PREMIER. – La requête du sieur Rebeuf est rejetée.


              
ART. 2. – La présente décision sera notifiée à l’Assemblée nationale et publiée au Journal officiel de la République française.


              (JO 16 déc. 1958, p. 11329).


              La composition de la Commission constitutionnelle provisoire à la date du 5 janvier 1959 était la suivante : M. CASSIN (Président), MM. BATTESTINI, LÉONARD.



              Décision no 81-1


              LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,


              Vu la Constitution, notamment ses articles 12 et 59 ;


              Vu l’ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;


              1. Considérant que la requête présentée par M. François Delmas tend à l’annulation des dispositions du décret no 81-627 du 22 mai 1981 portant convocation des collèges électoraux pour l’élection des députés à l’Assemblée nationale et fixant le déroulement des opérations électorales et des décrets no 81-628 et 81-629 de la même date relatifs au même objet, le premier pour le territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, le second pour les territoires de la Polynésie française et des îles Wallis et Futuna ; qu’à l’appui de ces conclusions, l’auteur de la requête se référant à une décision du 3 juin 1981 par laquelle le Conseil d’État statuant au contentieux s’est déclaré incompétent pour connaître de requêtes dirigées contre lesdits décrets au motif qu’il n’appartient qu’au Conseil constitutionnel, juge de l’élection des députés à l’Assemblée nationale, d’apprécier la légalité des actes qui sont le préliminaire des opérations électorales, fait valoir que les dispositions des décrets attaqués sont contraires aux dispositions législatives du Code électoral, notamment en ce qui regarde la durée minimum de la campagne électorale, le principe de la simultanéité des opérations électorales, l’égalité des droits des citoyens et des électeurs ;


              

                	- Sur la compétence :



              


              2. Considérant que l’article 59 de la Constitution dispose : « Le Conseil constitutionnel statue, en cas de contestation, sur la régularité de l’élection des députés et des sénateurs » ;


              3. Considérant que la mission ainsi confiée au Conseil constitutionnel s’exerce habituellement, conformément aux dispositions des articles 32 à 45 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, par l’examen des contestations élevées contre les résultats acquis dans les diverses circonscriptions ;


              4. Considérant cependant que les griefs allégués par François Delmas mettent en cause les conditions d’application de l’article 12 de la Constitution et à cet égard, la régularité de l’ensemble des opérations électorales telles qu’elles sont prévues et organisées par les décrets du 22 mai 1981 et non celle des opérations électorales dans telle ou telle circonscription ; qu’il est donc nécessaire que, en vue de l’accomplissement de la mission qui lui est confiée par l’article 59 de la Constitution, le Conseil constitutionnel statue avant le premier tour de scrutin ;


              

                	- Sur le fond :



              


              5. Considérant que l’article 12, alinéa 2, de la Constitution dispose : Les élections générales ont lieu vingt jours au moins et quarante jours au plus après la dissolution ;


              6. Considérant que ces dispositions de nature constitutionnelle prévalent nécessairement, en ce qui regarde les délais assignés au déroulement de la campagne électorale et au dépôt des candidatures, sur les dispositions législatives du Code électoral, qui d’ailleurs ne concernent point le cas d’élections consécutives à la dissolution de l’Assemblée nationale ; que les termes des décrets du 22 mai 1981 ne contreviennent cas aux dispositions de l’article 12 de la Constitution et ne comportent pas de prescriptions de nature à porter atteinte à la liberté et à la sincérité du scrutin ;


              7. Considérant que si, comme l’allègue la requête de M. François Delmas, les électeurs de la circonscription de Wallis et Futuna sont appelés à voter à des dates auxquelles seront connus les résultats du scrutin dans d’autres circonscriptions, cette circonstance, qui résulte des particularités géographiques de ladite circonscription, n’est pas, en elle-même, de nature à altérer la régularité du scrutin ni à porter atteinte à l’égalité des droits des électeurs ;


              Décide :


              
ARTICLE PREMIER. – La requête susvisée de M. François Delmas est rejetée.


            


          


          


            OBSERVATIONS


            

              
1Au début de la Ve République, avant l’installation du Conseil constitutionnel, les premières contestations électorales ont été jugées par une commission provisoire qui a interprété très strictement les textes relatifs à la compétence du juge constitutionnel en matière électorale. Elle a ainsi refusé, comme le Conseil constitutionnel devait le faire par la suite, de statuer sur les affaires annexes à l’élection proprement dite. Mais, peu à peu, la juridiction constitutionnelle a adopté une conception plus large de ses attributions électorales, ce qui a nécessité une coordination avec la jurisprudence administrative.


              I. — Le rôle de la Commission constitutionnelle provisoire


              
2Le Conseil constitutionnel qui est juge de la compétence des différents organes constitutionnels, est également juge de sa propre compétence. En effet, en tant que tribunal suprême, dont les décisions s’imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles, il n’est soumis à aucune autre autorité. C’est donc lui seul qui, par une interprétation plus ou moins large ou plus ou moins étroite des textes qui le régissent, détermine l’étendue exacte de ses attributions.


              
3Si, en certains domaines, les textes limitent son action à un cadre étroit, il n’en va pas de même en matière d’élections législatives, où ses attributions paraissent à première vue, très étendues : il statue, en cas de contestation, sur la régularité de l’élection des députés et sénateurs (art. 59 de la Constitution) et il a compétence pour connaître de toute question et exception posée à l’occasion de la requête (art. 44 de l’ordonnance portant loi organique sur le Conseil constitutionnel). On pourrait donc penser que, dès lors qu’il est saisi régulièrement, sa compétence est entière et s’étend à l’ensemble de l’opération électorale.


              
4La question de savoir s’il devait se considérer comme un juge de droit commun en matière d’élections politiques s’est vite posée. Était-il compétent pour statuer sur la régularité des opérations préliminaires et des opérations connexes à l’élection ? La réponse allait être donnée par la Commission constitutionnelle provisoire.


              Cette Commission, prévue par l’article 91 de la Constitution, présentait de par sa composition un caractère nettement juridictionnel. Elle comprenait le vice-président du Conseil d’État (président), le premier président de la Cour de cassation et le premier président de la Cour des comptes, c’est-à-dire les plus hauts magistrats de l’État. Sa compétence était strictement limitée au contrôle de l’élection du président de la République et des élections parlementaires. Mais, en ce domaine, elle exerçait exactement les attributions conférées au Conseil constitutionnel par les articles 58 et 59 de la Constitution. On observera que la commission nationale des comptes de campagne et du financement politique a, aujourd’hui, la même composition avec un représentant de chacune des trois hautes juridictions et qu’en 2007 sont membres du Conseil constitutionnel : MM. Pierre Joxe, ancien premier président de la Cour des comptes, Guy Canivet, ancien premier président de la Cour de cassation et Renaud Denoix de Saint-Marc, ancien vice-président du Conseil d’État.


              
5L’élection du président de la République ne posa pas de problème, aucun recours n’ayant été régulièrement présenté contre le déroulement du scrutin du 21 décembre 1958.


              
6Il n’en fut pas de même des élections législatives des 23 et 30 novembre 1958, qui donnèrent lieu à près de deux cents réclamations. Pendant les quelques mois au cours desquels elle a exercé ses attributions (de novembre 1958 à février 1959), la Commission constitutionnelle provisoire eut une grande activité : elle examina la plupart des requêtes et prononça l’annulation de quatre élections. Mais et ceci n’a pas été suffisamment souligné, elle exerça, pendant cette courte période, une grande influence sur l’orientation de la jurisprudence du futur Conseil constitutionnel. Non seulement elle fixa les principes essentiels de la jurisprudence électorale (Cons. const. 5 janv. 1959, no 58-68/126*, v. ss no 2), mais surtout c’est elle qui posa le principe de l’interprétation restrictive des textes définissant la compétence du Conseil.


              II. — Le problème de l’étendue de la compétence 


                du juge constitutionnel en matière électorale


              
7La décision Rebeuf du 12 décembre 1958, rapportée ci-dessus, offre un bon exemple de la jurisprudence de la Commission constitutionnelle provisoire en la matière, ainsi que des conséquences parfois regrettables qu’elle allait entraîner.


              
8Le sieur Rebeuf était candidat aux élections législatives du 23 novembre 1958 dans la première circonscription du Gard. Il avait obtenu 2 096 voix, soit une voix de moins que le chiffre correspondant à 5 % des suffrages exprimés qui lui donnait droit au remboursement de son cautionnement et de ses frais de propagande. Or, le requérant estima que plusieurs bulletins à son nom avaient été irrégulièrement comptés comme nuls et il saisit le juge constitutionnel afin de voir déclarer au moins l’un de ces bulletins valables. Il ne contestait pas le résultat de l’élection, c’est-à-dire la proclamation de l’élu, mais il contestait les résultats, en particulier ceux concernant le nombre de voix qui lui avait été attribué.


              
9Le juge de l’élection était-il compétent pour statuer sur ce point ? Pour répondre à cette question, il était nécessaire de préciser la portée de l’expression « régularité de l’élection » contenue dans l’article 59 de la Constitution. Que fallait-il entendre exactement par « élection » ? Le mot peut revêtir deux sens. Pris dans un sens strict, l’élection, c’est le choix de l’élu. Elle correspond uniquement à la proclamation du candidat ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages et tout ce qui n’est pas lié directement à cette proclamation, tout ce qui ne peut la remettre en cause, échappe à la compétence du juge d’élection. Prise dans un sens plus large, l’élection désigne l’ensemble des opérations électorales et la « régularité de l’élection » englobe nécessairement toute une série d’actes et d’opérations annexes à l’élection proprement dite. Dans ce cas, on doit admettre l’existence au profit du juge de l’élection d’un « bloc de compétence » que justifie d’ailleurs l’indivisibilité de l’opération électorale.


              
10La Commission constitutionnelle provisoire a opté pour une interprétation stricte du mot élection et donc de l’article 59 de la Constitution. Elle se déclare incompétente estimant qu’elle ne peut « … être valablement saisie de contestations autres que celles dirigées contre l’élection d’un parlementaire ». Elle justifie sa décision en s’appuyant sur les articles 32, 33, 35 et 39 de l’ordonnance du 7 novembre 1958, portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, qui paraissent assimiler l’élection à la proclamation de l’élu.


              
11Ces arguments ne sont pas convaincants. On pourrait aussi bien souligner que l’article 33 de l’ordonnance dispose que les contestations doivent être adressées au Conseil « durant les dix jours qui suivent la proclamation des résultats… » (et non du résultat) et en conclure que tous les résultats peuvent être contestés devant le juge constitutionnel.


              
12Cette interprétation restrictive des textes allait amener la Commission à refuser l’examen de nombreuses réclamations annexes à l’élection proprement dite. Dans la logique de la décision Rebeuf, toute une série de recours ont été déclarés irrecevables du fait qu’ils n’étaient pas dirigés expressément contre l’élection d’un parlementaire (régularité des actes préliminaires à l’élection, contestation des résultats du premier tour en cas de ballottage, requêtes dirigées contre la régularité de plusieurs élections…).


              Par la suite, le Conseil constitutionnel adopta la même interprétation, notamment à l’occasion d’une contestation dirigée contre la désignation comme parlementaire du remplaçant de M. Chaban-Delmas après la réélection de celui-ci à Bordeaux et son maintien au poste de Premier ministre (Cons. const. 13 nov. 1970, Rec. Cons. const. 54). De même, il déclina sa compétence pour statuer sur la légalité d’un décret portant dissolution de l’Assemblée nationale (Cons. const. 4 juin 1988, Rec. Cons. const. 79 ; Cons. const. 13 juill. 1988, Rec. Cons. const. 79 et 98).


              On a ainsi souvent reproché au Conseil constitutionnel des décisions qui ne faisaient que reprendre purement et simplement une jurisprudence déjà établie par la Commission constitutionnelle provisoire.


              III. — Les inconvénients de la jurisprudence restrictive


              
13Cette interprétation stricte des textes, même si elle se justifiait par une certaine politique jurisprudentielle, n’était pas sans présenter de graves inconvénients. Dans l’espèce rapportée ici, elle devait conduire à un véritable déni de justice. Aussi, par la suite, le Conseil constitutionnel a-t-il été amené à assouplir sa position primitive.


              
14La limitation très stricte de la compétence du Conseil constitutionnel en matière de contentieux électoral aurait dû logiquement conduire à restituer au juge administratif le règlement des litiges sur lesquels le juge constitutionnel refusait de statuer. En particulier, on pouvait s’attendre à ce que la juridiction administrative accepte d’examiner les recours portant sur le remboursement des frais électoraux. Or, le Conseil d’État, saisi par le même sieur Rebeuf après la déclaration d’incompétence de la Commission constitutionnelle provisoire, a estimé, en 1963, que ce recours échappait à sa compétence, car il impliquait « … l’appréciation d’une opération s’insérant dans l’ensemble des opérations électorales ». Il confirme ainsi sa jurisprudence selon laquelle les actes non détachables de l’opération électorale échappent à la compétence du juge de l’excès de pouvoir : CE 9 juin 1950, Mallarmé (refus du préfet d’enregistrer une candidature) ; CE 8 juin 1951, Hirschowitz (décret de convocation des électeurs) ; CE 2 nov. 1954, Tixier (réglementation concernant des élections partielles). En revanche, il accepte d’examiner la légalité de mesures administratives concernant la participation des partis politiques à la campagne audiovisuelle (CE 24 nov. 1978, Association Le Front national, req. no 11382).


              La haute juridiction administrative, appliquant le principe de l’indivisibilité de l’opération électorale, a pris ainsi position en faveur de la thèse du « bloc de compétence » et condamné implicitement la jurisprudence trop restrictive du juge constitutionnel. Si le Conseil d’État avait accepté d’examiner de tels recours, cela l’aurait conduit éventuellement à admettre au profit du requérant, non seulement le droit au remboursement des frais électoraux et du cautionnement, mais également le droit au maintien de sa candidature au deuxième tour. Or, ceci pouvait avoir une influence sur le résultat final de l’élection. Le Conseil d’État risquait ainsi, par le biais du contentieux du remboursement des frais électoraux, de se trouver entraîné dans le contentieux de l’élection proprement dite. Il était donc difficile de critiquer sa décision. Cependant, sur le plan juridique, ces deux décisions d’incompétence conduisaient à un vide juridictionnel particulièrement fâcheux.


              
15La jurisprudence restrictive du juge constitutionnel en matière électorale était d’autant plus critiquable qu’il s’est avéré impossible de la respecter totalement, ce qui a conduit à certaines contradictions.


              

                	- Il convient d’abord de souligner que le Conseil constitutionnel est parfois amené à statuer sur des litiges qui n’ont pas de rapport direct avec la proclamation du parlementaire élu. Ainsi prononce-t-il à l’occasion d’une contestation dirigée contre l’élection d’un député, l’annulation de deux jugements du tribunal administratif de Montpellier, qui avait examiné la recevabilité d’une déclaration de candidature alors qu’il n’avait pas compétence pour le faire (v. Cons. const. 22 janv. 1963, no 62-279 AN, Rec. Cons. const. 74).


                	- Si, par régularité de l’élection, il faut entendre uniquement le choix de l’élu, le Conseil ne devrait pas avoir à examiner les réclamations dirigées contre le remplaçant, tant que celui-ci n’est pas devenu parlementaire. Or, c’est précisément la solution inverse qui a été consacrée : le Conseil statue sur la régularité de l’élection, tant du titulaire que du remplaçant (v. art. 45 de la loi organique sur le Conseil constitutionnel) et non sur la proclamation de ce dernier comme parlementaire (Cons. const. 13 nov. 1970, no 70-570, Rec. Cons. const. 54).


                	- De même, si la compétence du Conseil constitutionnel se limitait à l’examen de la régularité de la proclamation de l’élu, il devrait refuser toute rectification des résultats de l’élection dans la mesure où cette modification ne remet pas en cause la proclamation de l’élu. Or, sur ce point, sa jurisprudence est un peu fluctuante, puisque dans certaines décisions il refuse d’examiner des requêtes demandant la rectification des chiffres du vote d’une commune (Cons. const. 15 janv. 1963, no 62-233, Rec. Cons. const. 65) car cela est sans influence sur le résultat de l’élection, tandis que dans d’autres décisions il modifie le nombre des voix obtenues par les candidats, bien que cela ne change en rien la proclamation (v. Cons. const. 5 mars 1963, no 62-308 AN, Rec. Cons. const. 130 ; Cons. const. 19 déc. 1968, no 68-551 AN, Rec. Cons. const. 161 ; Cons. const. 21 juin 1978, Rec. Cons. const. 170 ; Cons. const. 1er juill. 1993, nos 1205 et a., annulation de 9 691 suffrages).


                	- Enfin, on aurait pu s’attendre à un refus de sa part d’examiner à l’occasion d’une contestation électorale, la régularité de l’établissement et du contenu des listes électorales, d’autant plus que celles-ci sont soumises au contrôle du juge judiciaire. Or à plusieurs reprises, il n’a pas hésité à statuer sur la capacité électorale de certains électeurs (Cons. const. 2 juin 1967, no 67-458 AN, Rec. Cons. const. 102 ; Cons. const. 29 juin 1967, no 67-443 AN, Rec. Cons. const. 148). Il estime qu’il lui appartient de se prononcer sur la régularité des inscriptions sur la liste électorale dès lors qu’il y a eu manœuvre susceptible de porter atteinte à la sincérité du scrutin (Cons. const. 21 oct. 1988, no 88-1058 AN, Rec. Cons. const. 169). Ceci est d’autant plus remarquable que, sur ce point, le Conseil étend sa compétence au-delà de celle des chambres dans l’ancien système de la vérification des pouvoirs.


              


              
16À travers cette jurisprudence assez contradictoire, on a pu déceler un certain assouplissement de sa position.


              Elle ressort de la nouvelle rédaction adoptée par le Conseil dans une décision du 1er juin 1973 relative à une demande de remboursement des frais électoraux :


              « Considérant que les conclusions présentées par le sieur Texier en vue d’obtenir le remboursement des frais engagés par lui pour sa candidature électorale et où il n’invoque aucune erreur dans le calcul des voix qui se sont portées sur son nom, ne relèvent pas de la compétence du Conseil constitutionnel… ».


              On a pu, alors, penser, a contrario, que le Conseil constitutionnel s’estimait désormais compétent pour rectifier, en cas d’erreur dans le calcul des voix, les résultats des candidats qui pensaient avoir droit au remboursement de leurs frais électoraux. Mais, par la suite, il a repris son ancienne jurisprudence (Cons. const. 17 mai 1978, no 78-846 AN, Rec. Cons. const. 84 ; Cons. const. 7 nov. 1984, no 84-983 AN, Rec. Cons. const. 117), si bien qu’on ne savait plus très bien si la jurisprudence de 1973 avait marqué, ou non, un tournant… Dans une décision postérieure (Cons. const. 8 juill. 1986, Rec. Cons. const. 100), il précise qu’il ne lui appartient de connaître de conclusions tendant au remboursement des frais de campagne électorale « … que si ces conclusions sont présentées au soutien d’une requête mettant en cause le nombre de suffrages obtenus par les candidats ». Puis, il ajoute qu’il ne lui appartient pas, « dans le seul but de déterminer la nature et l’étendue des avantages financiers auxquels un candidat… pourrait prétendre, de procéder à une réformation du nombre de voix attribuées à ce candidat » (Cons. const. 22 sept. 1993, no 93-1262, Rec. Cons. const. 273). En revanche, dans deux décisions du 21 juin 1988 (Cons. const. 21 juin 1988, nos 88-1030 et 88-1031, Rec. Cons. const. 80 et 82), il annule l’élection et reconnaît aux requérants le droit au remboursement de leurs frais électoraux. Toutefois, il s’agissait, en l’occurrence, de candidats dont la commission de recensement avait abusivement annulé les bulletins.


              IV. — L’élargissement de la compétence du Conseil au contrôle 


                de la légalité des actes préparatoires


              
17À l’occasion des élections législatives anticipées consécutives à la dissolution décrétée par le président François Mitterrand le 20 mai 1981, un ancien secrétaire d’État, M. François Delmas, a contesté la légalité des décrets de convocation des électeurs devant le Conseil d’État. Ce dernier s’est déclaré incompétent au motif qu’« il n’appartient qu’au Conseil constitutionnel qui est, en vertu de l’article 59 de la Constitution, juge de l’élection des députés, d’apprécier la légalité des actes qui sont le préliminaire des opérations électorales » (CE 3 juin 1981, Delmas et a., req. no 34486, Lebon 44).


              M. Delmas a alors saisi le Conseil constitutionnel, comme l’y a invité la haute juridiction administrative. Celui-ci a estimé que les griefs invoqués mettant en cause les conditions d’application de l’article 12 de la Constitution et à cet égard, la régularité de l’ensemble des opérations électorales, il était nécessaire qu’il statue avant le premier tour de scrutin. Il s’est déclaré compétent mais a rejeté la requête au fond. Ainsi, pour la première fois, le juge constitutionnel affirme-t-il sa compétence pour statuer sur la légalité d’un acte administratif en rapport avec l’organisation d’opérations électorales nationales.


              Cette jurisprudence va être confirmée et complétée l’année suivante à l’occasion d’une requête dirigée contre le décret portant statut du Conseil supérieur des Français de l’étranger.


              Dans une décision Bernard et autres des 16 et 20 avril 1982 (Cons. const. 16 et 20 avr. 1982, no 82-2, Rec. Cons. const. 109), le Conseil constitutionnel rejette le recours au motif que les réclamations qui sont invoquées pourront utilement l’être après l’élection. Ainsi et c’est ici le plus important, il prend bien soin de souligner le caractère exceptionnel de sa compétence en la matière par un considérant de principe qu’il utilisera comme un leitmotiv dans toutes ses décisions ultérieures :


              « si, en vertu de la mission de contrôle de la régularité de l’élection des députés et des sénateurs qui lui est conférée par l’article 59 de la Constitution, le Conseil constitutionnel peut exceptionnellement statuer sur les requêtes mettant en cause la régularité d’élections à venir, ce n’est que dans la mesure où l’irrecevabilité qui serait opposée à ces requêtes en vertu des dispositions des articles 32 à 45 de l’ordonnance susvisée du 7 novembre 1958 risquerait de compromettre gravement l’efficacité du contrôle par le Conseil constitutionnel de l’élection des députés ou des sénateurs, vicierait le déroulement général des opérations électorales et, ainsi, pourrait porter atteinte au fonctionnement normal des pouvoirs publics » (cons. 7).


              
18La décision Delmas, complétée par la décision Bernard, va alors être à l’origine d’une « dispute » jurisprudentielle entre le Conseil constitutionnel et le Conseil d’État pendant deux décennies. Celle-ci va cependant se révéler très positive puisque et en l’absence même d’intervention du législateur, la querelle va progressivement laisser place au dialogue et permettre aux deux hautes juridictions de trouver de concert une solution empirique à un problème juridique majeur du droit électoral.


              La jurisprudence Delmas contenait en soi les germes de la dispute. Certes, en apparence, elle semblait répondre au souhait exprimé par le Conseil d’État mais en réalité et à y regarder de plus près, elle laissait en suspens deux grandes questions. En premier lieu, le Conseil d’État acceptera-t-il longtemps de se voir supplanter par le Conseil constitutionnel dans le traitement d’un contentieux qui est d’abord le sien ? Ensuite à supposer qu’il s’y résolve, comment concilier cette compétence exceptionnelle du Conseil constitutionnel avec le caractère « naturel » de la compétence du Conseil d’État comme juge de la légalité des actes administratifs ? La réponse à ces deux questions essentielles mettra une vingtaine d’années à être fournie.


              C’est en 1993 que le débat va être rouvert à l’occasion du contentieux relatif à la campagne électorale pour les élections législatives. Deux organisations d’écologistes contestent alors devant le Conseil d’État le refus d’attribution d’un temps d’antenne sur les sociétés nationales de radio et de télévision. Réuni en Assemblée, le Conseil d’État accepte d’examiner la légalité de cet acte administratif préliminaire aux élections mais rejette la requête au fond (CE 12 mars 1993, Union nationale écologiste et Parti pour la défense des animaux, req. no 145858, Lebon 67 ; CE 26 mars 1993, Parti des travailleurs, Lebon 87).


              Ce revirement de jurisprudence fait resurgir le spectre d’un conflit majeur entre le Conseil constitutionnel et le Conseil d’État d’autant que très rapidement, le premier va à son tour réaffirmer sa jurisprudence Delmas-Bernard d’abord de manière ambiguë (Cons. const. 8 juin 1995, Bayeurte, Rec. Cons. const. 213) ; puis de manière plus claire (Cons. const. 20 mars 1997, Mme Richard, Rec. Cons. const. 43).


              La nouvelle situation ainsi créée va générer un nouveau risque : à celui – initial – du déni de justice, se substitue celui – tout aussi préoccupant pour le justiciable – de la menace de contrariété entre la jurisprudence administrative et la jurisprudence constitutionnelle.


              Sans doute conscientes de ce risque, les deux juridictions vont alors s’engager d’abord à tâtons puis de manière plus sûre dans un dialogue destiné à trouver une solution raisonnable à ce problème.


              V. — La fin de la « dispute » : les décisions relatives au référendum sur la durée du mandat présidentiel et la clarification de la répartition des compétences entre le Conseil constitutionnel et le Conseil d’État


              
19C’est le contentieux lié au référendum du 24 septembre 2000 relatif à la réduction de la durée du mandat présidentiel qui va mettre un terme définitif au différend et conférer à la jurisprudence Delmas sa véritable portée.


              Saisi à cinq reprises de différents actes préparatoires dont le décret présidentiel décidant de soumettre le projet de loi constitutionnelle au référendum, le Conseil constitutionnel a réaffirmé tout à la fois sa compétence exceptionnelle dans ce domaine et les conditions de sa mise en œuvre (Cons. const. 25 juill. 2000, no 2000-21, Hauchemaille 1, Rec. Cons. const. 117 ; Cons. const. 23 août 2000, no 2000-24, Hauchemaille 2, Rec. Cons. const. 134 ; Cons. const. 23 août 2000, no 2000-23, Larrouturou 1, Rec. Cons. const. 137 ; Cons. const. 6 sept. 2000, no 2000-26, Hauchemaille 3, Rec. Cons. const. 140).


              Cette « batterie » jurisprudentielle va donner lieu à une sorte d’interactivité entre les deux juges du Palais-Royal, un peu comme si la solution définitive se ciselait sous les yeux mêmes des justiciables et de la doctrine.


              Ainsi, saisi à son tour, le Conseil d’État va-t-il clairement approuver cette répartition des compétences, la justifiant par l’application de la théorie qui semblait quelque peu oubliée de l’exception de recours parallèle. Symboliquement, la haute juridiction administrative va d’ailleurs reprendre mot à mot le considérant de principe du Conseil constitutionnel dans la décision Bernard (CE 1er sept. 2000, Larrouturou, Meyet…).


              Du coup, dix jours plus tard, le Conseil constitutionnel va-t-il rendre une décision identique au plan de la forme à celles que rend le Conseil d’État lorsqu’il statue comme juge de l’excès de pouvoir (11 sept. 2000, no 2000-28, Meyet, Rec. Cons. const. 148).


              La jurisprudence Delmas s’applique donc aujourd’hui à l’ensemble des élections et des votations dont le contentieux relève de la compétence du Conseil constitutionnel :


              

                	- les référendums : s’agissant des actes préparatoires, est ainsi en partie remise en cause la distinction classique entre la compétence consultative du Conseil constitutionnel et la compétence contentieuse du Conseil d’État (v. Cons. const. 23 déc. 1960 et CE 19 oct. 1962, Brocas, Lebon 553).


              


              De plus et cela pourrait un jour mettre un terme à une autre controverse constitutionnelle, le décret par lequel le président de la République soumet un projet de loi au référendum (qu’il s’agisse naturellement de l’article 11 C ou de l’article 89 C) a trouvé son juge, le Conseil d’État ayant depuis longtemps classé cet acte dans la catégorie des actes de Gouvernement échappant à son contrôle ;


              

                	- les élections présidentielles : Cons. const. 14 mars 2001, Hauchemaille, Rec. Cons. const. 53 ; Cons. const. 15 avr. 2002, Meyet (1re esp.), Rec. Cons. const. 96 ; Meyet, Hauchemaille et a. (2e esp.), Rec. Cons. const. 99 ; Cons. const. 9 mai 2002, Assoc. Déclic et autres, Rec. Cons. const. 122 ;


                	- les élections parlementaires : pour les sénatoriales (Cons. const. 20 sept. 2001, Hauchemaille et Marini, Rec. Cons. const. 121 ; Cons. const. 5 juill. 2004, Hauchemaille, Rec. Cons. const. 114) et pour les législatives (Cons. const. 14 mars 2001, Hauchemaille (1re esp.), Rec. Cons. const. 51 ; Cons. const. 22 mai 2002, Hauchemaille et Déclic, Rec. Cons. const. 127).


              


              
20La grille de répartition élaborée ensemble par le Conseil constitutionnel et le Conseil d’État peut être synthétisée ainsi :


              

                	- la compétence du Conseil constitutionnel pour contrôler la légalité des actes préparatoires en matière électorale reste l’exception, celle du Conseil d’État demeurant le principe ;


                	- cette compétence exceptionnelle est soumise à trois conditions rappelées dans chaque décision relative à cette question : la remise en cause de l’efficacité du contrôle des opérations électorales, le risque de vicier le déroulement général du vote ou l’atteinte au fonctionnement normal des pouvoirs publics ;


                	- ces conditions très strictes excluent donc les actes préparatoires à portée permanente, les actes à portée secondaire et ceux relatifs à des élections parlementaires partielles ;


                	- le décret de convocation des électeurs paraissant répondre à ces critères, il apparaît aujourd’hui le seul susceptible d’être contrôlé par le Conseil constitutionnel.


              


              
21La décision Delmas qui est apparue au moment de son édiction comme atypique, voire marginale, était bien, en fait, prometteuse même si ses effets ont mis plus de vingt ans pour se révéler en totalité.


              Tout d’abord, elle a permis d’élargir le champ de compétence du Conseil constitutionnel à un domaine – celui du contrôle de légalité – qui, a priori, devait lui être étranger.


              Ensuite, elle a comblé un vide juridique important, les textes étant absents sur ce délicat problème du traitement contentieux des actes préliminaires aux opérations électorales.


              Enfin, elle a montré combien pouvait être bénéfique le « dialogue des juges » constitutionnel et administratif dans la construction d’une jurisprudence prenant en compte l’intérêt bien compris du justiciable.


              Les aspects bénéfiques de cette jurisprudence et de ses prolongements ne doivent cependant pas faire oublier que le juge a dû, ici encore, combler les lacunes du législateur.


              N’est-ce pas à lui que devait incomber la résolution d’une telle difficulté ? Et à cet égard, la proposition faite par le comité Vedel pour la révision de la Constitution en 1993 n’a rien perdu de son intérêt. Le rapport de cette commission consacre la thèse du bloc de compétence au profit du juge de l’élection et suggère d’ajouter à l’article 63 de la Constitution un alinéa disposant que la loi organique détermine également les règles applicables au contentieux des opérations préalables aux consultations dont le Conseil constitutionnel assure la régularité (v. Propositions pour une révision de la Constitution, 15 févr. 1993, Doc. fr., p. 127).


              Incontestablement les juges ont fait ici du bon travail. Mais il reste sans doute encore au législateur à effectuer le sien.
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DEVAL C/ DURAND

Contrôle des élections parlementaires
Droit constitutionnel électoral
Procédure électorale
Contrôle de la campagne électorale,
des moyens de financement
et du déroulement du scrutin




Article 59 de la Constitution.

Conditions de recevabilité des requêtes.

Première annulation.





Commission constitutionnelle provisoire, 5 janv. 1959, no 58-68/126 AN, Drôme, 3e circ.



Le Conseil constitutionnel, statue, en cas de contestation, sur la régularité de l’élection des députés et sénateurs.

Il contrôle la sincérité de l’élection et la régularité du scrutin en tenant compte de l’écart des voix entre les candidats et de l’ampleur des irrégularités.




LA COMMISSION CONSTITUTIONNELLE PROVISOIRE,

Vu la requête présentée par le sieur Deval (Paul), demeurant à Romans (Drôme), ladite requête enregistrée le 9 décembre 1958 au secrétariat de la Commission constitutionnelle provisoire et tendant à ce qu’il plaise à la Commission statuer sur les opérations électorales auxquelles il a été procédé les 23 et 30 novembre 1958 dans la troisième circonscription du département de la Drôme pour la désignation d’un député à l’Assemblée nationale ;

Vu les observations en défense présentées par le sieur Henri Durand, lesdites observations enregistrées le 11 décembre 1958 au secrétariat de la Commission ;

Vu les nouvelles observations présentées par le sieur Henri Durand, lesdites observations enregistrées les 18, 24 décembre 1958 et 3 janvier 1959 ;

Vu la requête présentée par le sieur Rubichon, demeurant à Romans (Drôme), I, impasse Aymard et tendant à ce qu’une enquête soit ordonnée sur l’élection ;

Vu les procès-verbaux de l’élection ;

1. Considérant que les contestations susvisées ont trait à la même élection ; qu’il y a lieu de les joindre, pour y être statué par une seule décision ;

Sur la requête du sieur Rubichon ;

2. Considérant qu’aux termes de l’article 35 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel rendu applicable à la Commission constitutionnelle provisoire par l’article 59 de la même ordonnance ; les requêtes doivent contenir les nom, prénom et qualité du requérant, le nom des élus dont l’élection est attaquée, les moyens d’annulation invoqués ; que la requête du sieur Rubichon ne précise pas la qualité de son auteur et ne comporte pas de conclusions formelles tendant à l’annulation de l’élection dont les opérations sont critiquées ; que, dès lors et en application des prescriptions législatives susvisées, ladite requête n’est pas recevable ;

Sur la requête du sieur Deval ;

Sans qu’il soit besoin d’examiner les autres griefs soulevés à l’appui de ladite requête ;

3. Considérant qu’il résulte de l’instruction et des déclarations mêmes du sieur Durand, candidat élu, que le sieur Rey, tant en sa qualité de suppléant dudit candidat que comme président cantonal de l’Union de défense des commerçants et artisans, a adressé entre le premier et le second tour aux adhérents de ce groupement dans la circonscription une lettre ronéotypée les conviant à voter et à faire voter autour d’eux pour le sieur Durand ; que par son contenu et bien qu’adressée par la voie postale normale, la lettre dont il s’agit doit être regardée comme comprise au nombre des moyens de propagande interdits par les dispositions de l’ordonnance du 13 octobre 1958 ;

4. Considérant qu’en raison de l’ampleur de cette diffusion, du faible écart entre le nombre de suffrages obtenus par les deux candidats les plus favorisés et des tendances politiques voisines dont ils se réclamaient l’un et l’autre, l’utilisation de ce moyen de propagande auquel le sieur Deval n’a pas répondu faute de pouvoir le faire efficacement par des moyens légaux dans le délai dont il disposait, a pu exercer sur les opérations électorales une influence suffisante pour en modifier le résultat ; qu’il y a lieu, par suite d’annuler lesdites opérations ;

Décide :


ARTICLE PREMIER. – La requête du sieur Rubichon est rejetée comme irrecevable.


ARTICLE 2. – L’élection législative à laquelle il a été procédé les 23 et 30 novembre 1958 dans la troisième circonscription du département de la Drôme est annulée.






OBSERVATIONS



1Au début de la Ve République, de novembre 1958 à février 1959, avant l’installation du Conseil constitutionnel, les premières contestations relatives aux élections législatives de novembre 1958 ont été examinées et tranchées par une commission constitutionnelle provisoire composée : de MM. Cassin, vice-président du Conseil d’État (président), Battestini, premier président de la Cour de cassation et Léonard, premier président de la Cour des comptes, c’est-à-dire des trois plus hauts magistrats de l’État.

Pendant plus de trois mois cette commission provisoire a dû dégager les premiers principes du contentieux des élections parlementaires qui auparavant, sous la Quatrième et la Troisième Républiques, relevait de la seule compétence des assemblées elles-mêmes (L. Philip, Le contentieux des élections aux Assemblées politiques françaises, LGDJ, 1961).

La décision du 5 janvier 1959 est la première à avoir annulé une élection et prononcé l’invalidation d’un député. Elle contient la plupart des principes que le Conseil constitutionnel va appliquer par la suite, sous réserve de l’inflexion de sa jurisprudence sur un certain nombre de points.


2La Commission constitutionnelle provisoire avait été saisie dans cette affaire de deux recours concernant l’élection dans la troisième circonscription de la Drôme. Le premier soulève le problème de la recevabilité des requêtes électorales. Le second a trait au contrôle, par le juge, de la régularité de la campagne électorale. À présent la jurisprudence constitutionnelle est dominée par le problème de la régularité du financement de la campagne électorale. Elle porte aussi parfois sur le déroulement du scrutin. Enfin se pose la question de la portée du contrôle exercé par le Conseil constitutionnel.

I. — La recevabilité des requêtes électorales et la procédure devant le Conseil


3Il faut relever qu’en matière électorale le Conseil constitutionnel peut être saisi directement et très facilement par les électeurs. Jusqu’en 2010, c’était un cas exceptionnel car, dans tous les autres domaines, le droit de saisine était très limité.


4Dans l’affaire rapportée ci-dessus, le recours du sieur Rubichon était bien dirigé contre une élection précise, celle de la troisième circonscription de la Drôme, mais il présentait plusieurs lacunes. Non seulement le requérant ne précisait pas sa qualité (électeur ou candidat), mais, surtout, il se bornait à demander qu’une enquête soit ordonnée sur l’élection, sans réclamer expressément l’annulation de l’élection du candidat proclamé élu.


5Cette sévérité aboutit à ce que le droit de contester la régularité des élections est rarement utilisé par des électeurs. La quasi-totalité des recours émane des candidats battus, lesquels ont d’ailleurs souvent la prudence de faire appel aux services d’un avocat. Cette situation peu démocratique est assez regrettable. Ceci d’autant plus que les requérants sont fort excusables ; le législateur a en effet prévu des conditions de recours très différentes selon les trois catégories de consultations : élections présidentielles, référendum ou élections parlementaires. Pour accomplir une tâche qui est toujours la même : le contrôle de la régularité et de la sincérité des consultations électorales, les textes n’ont prévu ni la même procédure pour saisir le juge, ni la même compétence pour qu’il statue, ni les mêmes pouvoirs en ce qui concerne les décisions à prendre. Selon les cas, les requérants doivent lui adresser directement leurs réclamations ou les mentionner aux procès-verbaux des opérations. Selon les cas, il peut sanctionner de lui-même certaines irrégularités ou, au contraire, n’est compétent que dans la mesure où il a été saisi et dans la limite des moyens invoqués par le requérant.


6Par la suite, le Conseil a infléchi sa jurisprudence et il s’est montré moins exigeant quant aux conditions de recevabilité des requêtes. Ainsi, dans une décision du 27 janvier 1972, il a accepté d’examiner une requête qui ne contient explicitement ni le nom ni la qualité des élus dont l’élection est attaquée. Par ailleurs le caractère contradictoire de la procédure s’est très fortement accentué et le juge procède désormais à l’audition des parties et de leurs conseils.

II. — Le contrôle de la propagande électorale et des moyens de financement


7Le sieur Deval, le candidat battu, invoquait, dans sa requête, des irrégularités de propagande.

Depuis l’instauration de la réglementation sur le financement des campagnes électorales, le juge est de plus en plus souvent saisi, en plus des différentes irrégularités, du problème des dépassements du montant autorisé des moyens de propagande. Il lui appartient aussi de vérifier s’il n’y a pas eu atteinte à la neutralité des élections. Enfin, se pose le problème de l’efficacité du contrôle exercé par le Conseil constitutionnel.

A. — Les irrégularités de propagande


8Dans la présente affaire le suppléant du candidat proclamé élu avait adressé, avant le deuxième tour de scrutin, aux adhérents d’un groupement d’artisans et de commerçants (dont il était le président cantonal), une lettre ronéotypée les conviant à voter et à faire voter pour le sieur Durand. Or, ce procédé constitue une violation des dispositions du Code électoral limitant la propagande. Sans doute, ces dispositions ne sont jamais totalement respectées, mais, en l’espèce, cette irrégularité s’est trouvée aggravée par le fait que le principal adversaire du candidat proclamé élu, le sieur Deval, n’a pas pu y répondre légalement en temps utile. Compte tenu de l’ampleur de cette propagande irrégulière, de la tendance politique voisine des deux candidats et du faible écart de voix les séparant, l’élection a été annulée.

M. Roger Duchet, secrétaire général du centre national des indépendants et des paysans a alors écrit au président de la commission constitutionnelle provisoire en lui demandant de reconsidérer sa décision invalidant l’élection de M. Durand en estimant que rien n’empêchait que la commission ne procède à un nouvel examen ! (Arch. Const. Ve République, vol. 3, Doc. fr., 2010, p. 114).


9La plupart des principes jurisprudentiels appliqués en matière de propagande se trouvent réunis dans cette première décision d’annulation. Celle-ci montre surtout très clairement la démarche adoptée par le juge. Il procède en effet de la manière suivante : en premier lieu, il examine les faits en eux-mêmes, afin de déterminer le caractère exact des griefs invoqués par le requérant ; en second lieu, ces faits ayant été qualifiés, il cherche à découvrir, compte tenu des circonstances particulières à chaque élection, l’influence qu’ils ont pu exercer sur le résultat de la consultation. Il n’annulera celle-ci que si les irrégularités commises ont été déterminantes, c’est-à-dire si elles ont exercé sur les électeurs une influence suffisante pour en modifier le résultat.


10Bien que la mission du juge consiste à se prononcer sur la sincérité d’une élection et non à sanctionner le comportement déloyal d’un élu, celui-ci examine toujours si l’irrégularité reprochée émane ou non du parlementaire ou de son suppléant. Cet élément est important, car il permet de déterminer s’il y a eu ou non manœuvre.

La principale mission du Conseil constitutionnel consiste à rechercher si les conditions dans lesquelles la campagne électorale s’est déroulée ont ou non entaché la sincérité du scrutin. En ce domaine il dispose nécessairement d’un très large pouvoir d’appréciation. D’une part, la violation des textes n’a pas, en principe à être systématiquement sanctionnée, puisque leur infraction relève plutôt du juge pénal, d’autre part, le Conseil peut toujours annuler une élection même si aucune disposition légale ou réglementaire n’a été violée. En effet, de tout temps, il a été admis qu’une élection pouvait être viciée par des manœuvres, alors même que celles-ci ne seraient visées par aucun texte. Ainsi l’utilisation de l’étiquette « Génération verte » est de nature à entraîner une confusion dans l’esprit des électeurs avec le mouvement « Génération écologie ». En fait, aucune élection n’est totalement régulière et le Conseil constitutionnel ne peut être le juge de la « régularité » de l’élection, comme l’énonce l’article 59 de la Constitution. Il est, avant tout, juge de la sincérité de la consultation, c’est-à-dire qu’il examine si le résultat de la consultation reflète bien la volonté de la majorité des électeurs.


11La jurisprudence en matière de contentieux électoral a toujours été dominée par le principe de l’influence déterminante : le juge ne prononce l’annulation d’une élection que si les faits invoqués par le requérant ont eu une influence suffisante pour fausser le résultat du scrutin. Ce principe était normalement déjà appliqué par les chambres sous le système de la vérification des pouvoirs. Il l’est également par le juge administratif en matière d’élections locales.


12On met surtout l’accent sur l’importance que revêt, aux yeux du juge de l’élection, l’écart des voix séparant les principaux candidats. Quelles que soient la gravité et l’ampleur des irrégularités commises, l’élection aurait peu de chances d’être annulée lorsque le candidat proclamé élu bénéficie d’une avance importante. En revanche, le moindre grief pourrait être retenu dès lors que le candidat élu l’a emporté d’extrême justesse. Dans ce cas, le requérant aurait de fortes chances d’obtenir l’annulation de l’élection, car il est toujours possible de découvrir des irrégularités susceptibles d’avoir modifié le vote de quelques électeurs.


13La jurisprudence du Conseil constitutionnel en matière de propagande électorale se caractérise aussi par un aspect moralisateur. Ceci apparaît nettement si l’on examine les nombreuses décisions de rejet qui contiennent de véritables condamnations morales à l’égard du comportement de certains élus. Le Conseil, tout en refusant d’annuler une élection, n’hésite pas à souligner le caractère « grave », « regrettable » ou « particulièrement regrettable » de certains procédés, ou à dénoncer les comportements qui appellent, de sa part, « une particulière réprobation ». Il semble vouloir inciter les candidats à ne pas dépasser les limites de la polémique électorale et respecter un code de déontologie politique plus que le Code électoral (R. Ghevontian, « La sincérité du scrutin », Cah. Cons. const. 2002. 63).

B. — Le respect de la neutralité


14Le principal problème en ce domaine concerne les allocutions radiotélévisées du président de la République, prononcées la veille de l’élection (c’est-à-dire après la clôture de la campagne électorale). Le 4 mars 1967, quelques heures avant le scrutin, le général de Gaulle avait ainsi apporté très nettement son soutien aux candidats de la majorité et invité les électeurs à ne pas accorder leurs suffrages aux partis de l’opposition. Plusieurs candidats attaquèrent devant le Conseil constitutionnel l’élection de leur adversaire en invoquant le fait que le chef de l’État avait excédé ses pouvoirs en intervenant ainsi sur les antennes de l’ancienne ORTF. Les requérants invoquaient la violation des dispositions du Code électoral sur la répartition du temps de parole sur les ondes entre les différentes formations politiques et sur la clôture de la campagne électorale.

Le Conseil constitutionnel, après avoir semble-t-il hésité, a refusé d’examiner ces recours, s’appuyant sur sa jurisprudence selon laquelle il n’a pas compétence pour se prononcer, même par voie d’exception, en dehors des cas prévus par la Constitution, sur la constitutionnalité d’une déclaration du chef de l’État (Cons. const. 21 juin 1967, no 67-439 AN, Rhône, 4e circ.). En fait, la haute instance n’a pas exactement répondu aux moyens invoqués par les requérants ; ceux-ci n’avaient pas seulement fait état de l’inconstitutionnalité de l’allocution du chef de l’État, mais également de son irrégularité au regard du Code électoral et surtout de son influence déterminante sur le résultat de certaines élections. Aussi, l’argument de l’incompétence du Conseil n’est-il pas convaincant.

Par la suite, les autres présidents de la République ont agi de même et sont également intervenus : M. Giscard d’Estaing pour préconiser « le bon choix » en 1978, M. Mitterrand pour soutenir les candidats socialistes en 1986 ou M. Chirac en mai 1997. Toutefois, ces derniers sont intervenus à la télévision avant la clôture du scrutin.

Désormais le temps de parole est également réparti entre le Gouvernement, la majorité et l’opposition. Et le 8 avril 2009 le Conseil d’État a introduit une distinction entre les interventions du président de la République en tant que chef de l’État et en tant que chef de la majorité.

C. — Le caractère particulier des élections sénatoriales


15Lors des élections sénatoriales du printemps 1959, deux organismes agricoles du département de la Dordogne avaient adressé une circulaire aux électeurs sénatoriaux, en les invitant à ne voter que pour des candidats faisant état de professions agricoles. De nombreux tracts anonymes ayant le même objet avaient également été distribués. Le Conseil constitutionnel, après avoir constaté la réalité, l’ampleur et l’irrégularité des procédés utilisés, a prononcé l’annulation de l’élection, en soulignant le caractère nettement discriminatoire et corporatif de cette propagande (Cons. const. 9 juill. 1959, no 59-213 SEN).


16Les circonstances de l’affaire sont assez voisines de celles concernant l’élection du député de la troisième circonscription de la Drôme. Le procédé utilisé est identique. En réalité, la situation est différente. La campagne électorale sénatoriale n’a que peu de rapports avec celle du député. S’agissant d’une élection à deux degrés, les candidats ont ici affaire à un collège électoral beaucoup plus restreint et leur propagande ne nécessite pas des moyens financiers aussi importants. Elle repose sur un ensemble de contacts personnels, de relations entre parlementaires, conseillers généraux et municipaux, de soutien d’organismes professionnels etc. Les irrégularités de propagande sont beaucoup moins nombreuses, mais les interventions, pressions ou manœuvres sont à la fois plus discrètes et plus efficaces : il est plus facile d’influencer quelques centaines de personnalités que des dizaines de milliers d’électeurs.

Le juge doit tenir compte de ces différences. Ceci d’autant plus que la réglementation n’est pas la même : elle est beaucoup plus souple s’agissant des élections sénatoriales. Les candidats sont libres d’envoyer à leurs électeurs, en plus des documents autorisés, autant de circulaires, de professions de foi ou de lettres qu’ils le désirent. Ils peuvent diffuser des documents par le canal d’associations qu’ils président. De nombreux moyens de propagande, considérés comme irréguliers lors de l’élection des députés, sont admis pour l’élection des sénateurs.


17Mais, si la propagande électorale est beaucoup plus souple, elle doit tout de même respecter un certain nombre de règles. Les procédés utilisés ne doivent pas constituer des pressions ou des manœuvres de nature à porter atteinte à la liberté ou à la sincérité de la consultation. Ainsi, le Conseil constitutionnel critique l’utilisation par un membre du Gouvernement de papier à en-tête de son ministère à des fins de polémique électorale ou l’installation à proximité du bureau de vote d’un camion-buvette portant une enseigne favorable à l’une des listes en présence. En 2000 il a censuré une disposition de la nouvelle loi sur la désignation des sénateurs en estimant que si la Constitution a voulu que le Sénat assure la représentation des collectivités territoriales, cela impliquait que ceux-ci soient élus par un collège qui ne soit pas composé par une proportion trop grande de non élus, en l’occurrence des délégués supplémentaires choisis en dehors du conseil municipal (Cons. const. 6 juill. 2000, no 2000-431 DC).

D. — Le contrôle du financement de la campagne électorale


18La législation relative au financement de la vie politique et à la limitation des moyens de propagande électorale (lois des 30 déc. 1988, 15 janv. 1990, 29 janv. 1993 et 19 janv. 1995) a compliqué la tâche du Conseil constitutionnel en raison, notamment, des attributions de la commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques chargée de contrôler le respect par les candidats de leurs obligations financières. Il doit désormais attendre que la commission ait statué avant de se prononcer sur la régularité des élections contestées. En effet, les candidats ont deux mois pour déposer leurs comptes de campagne et la commission dispose de six mois pour les examiner.

Comme on a pu le souligner, cette législation a conduit à une mutation du rôle du juge électoral. Alors que celui-ci était surtout juge de la sincérité de la consultation, beaucoup plus que de la régularité du scrutin, les dispositions relatives au contrôle du financement des campagnes électorales l’amènent à sanctionner des irrégularités en tant que telles, sans tenir compte de leur influence sur les résultats du scrutin (B. Bhasin, M. Doublet, RFDC 1999. 775 ; J.‑P. Camby, Le Conseil constitutionnel, juge électoral, Dalloz, coll. « Thèmes & commentaires », 2009).

Ainsi, si l’élu n’a pas déposé ses comptes dans le délai de deux mois, le Conseil constitutionnel est tenu d’annuler l’élection et de constater son inéligibilité. En revanche, en cas de dépassement du plafond des dépenses, il conserve un certain pouvoir d’appréciation.

Cette législation s’est aussi traduite par une augmentation importante des recours et par un nombre considérable de décisions prononçant l’inéligibilité de candidats battus qui estiment inutile de déposer leur compte de campagne.

III. — Le contrôle du déroulement du scrutin


19Comme en matière de propagande électorale, les irrégularités concernant le déroulement du scrutin sont en pratique très nombreuses : retard dans l’ouverture ou la fermeture du scrutin, composition irrégulière des bureaux de vote, électeurs s’abstenant de passer par l’isoloir ou ne choisissant qu’un seul des bulletins, irrégularités dans la tenue des feuilles d’émargement et des procès-verbaux… Il est bien rare que toutes les dispositions du Code électoral soient scrupuleusement respectées, entre l’ouverture du bureau de vote et la fin des opérations de dépouillement.

Pour que les irrégularités invoquées par le requérant soient examinées, le Conseil constitutionnel exige soit un commencement de preuve, soit qu’elles aient été mentionnées au procès-verbal, sinon elles ne seront pas considérées comme établies. Il exige ensuite que ces irrégularités soient assez nombreuses ou assez graves pour avoir pu affecter la validité d’un nombre suffisant de bulletins et fausser le résultat du scrutin [sur les modalités de l’annulation des bulletins de vote : décisions Sallenave du 14 février 1974 (Cons. const. 14 févr. 1974, no 73-707 AN) et Morichaud du 25 novembre 1988 (Cons. const. 25 nov. 1988, no 88-1060 AN)].

Normalement, le Conseil ne frappe de nullité que les seuls bulletins qui ont été émis dans des conditions irrégulières. Cependant, il arrive que les irrégularités portent sur les procès-verbaux ou sur les listes d’émargement, c’est-à-dire sur les moyens qui permettent au juge de contrôler la sincérité des résultats du bureau de vote. Lorsque les infractions commises font obstacle au contrôle, le Conseil annule l’ensemble des votes du bureau concerné (Cons. const. 24 janv. 1968, no 67-435 AN, Zuccarelli).

Il adopte la même attitude, que ces irrégularités laissent présager des fraudes ou qu’elles résultent de simples négligences dans la tenue des procès-verbaux.

IV. — L’efficacité du contrôle


20Pour que le contrôle exercé par le juge soit efficace il faudrait que ce dernier puisse empêcher la réélection de l’auteur de graves irrégularités. Or, sur ce plan, le système n’est guère satisfaisant, car les parlementaires invalidés sont le plus souvent réélus. Avant 1981, sur 25 députés dont l’élection avait été annulée, 18 avaient été réélus à l’élection suivante.

Cette situation est choquante. Si l’élection est annulée, c’est qu’elle était viciée. L’élection suivante devrait logiquement donner un résultat différent et non confirmer la première consultation. Mais il s’agit là du libre choix des électeurs. Désormais, le Conseil constitutionnel peut déclarer un candidat proclamé élu inéligible pendant un an en cas de dépassement du plafond des dépenses de campagne et ceci, non plus à compter de la date de l’élection, comme c’était le cas à l’origine, mais, depuis la loi du 15 janvier 1995 à compter de la décision annulant l’élection, si bien que le candidat invalidé ne peut plus se représenter et donc être réélu.

En droit, le Conseil peut proclamer un autre candidat que celui qui a remporté l’élection mais, jusqu’à présent, il n’a encore jamais usé de son pouvoir de réformation et il ne semble disposé à l’utiliser que dans des limites très étroites. Aussi serait-il souhaitable de généraliser l’inéligibilité temporaire du parlementaire dont l’élection a été annulée comme cela se pratique en cas d’infraction aux règles relatives au financement des campagnes électorales, ceci uniquement, bien entendu, en cas de comportement coupable de sa part.


21À la suite de la décision du 20 février 1998 ayant relevé l’existence de faits graves et répétés dans l’établissement des listes électorales, un juge d’instruction avait demandé au Conseil communication du dossier. Celui-ci, en application de l’article 81 du Code de procédure pénale, lui a transmis les pièces concernant l’élection de M. J. Tibéri, mais il a considéré que le texte du rapport présenté devant la section d’instruction était couvert par le secret qui s’attache aux délibérations du Conseil constitutionnel au titre de l’article 3 de l’ordonnance organique. Il ne pouvait être regardé comme une pièce détachable et, par suite, ne pouvait être communiqué.


22Dans ses observations du 29 mai 2008 relatives aux élections de 2007, le Conseil relève qu’il a été saisi de 592 réclamations concernant le déroulement des opérations électorales et de 507 décisions de la commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques rejetant le compte d’un candidat.

Les candidats et leurs avocats ont été entendus en séance plénière dans six affaires. Il a procédé à l’annulation de quatre élections et a prononcé la cessation de fonctions et l’inéligibilité de trois élus pour des motifs tirés d’irrégularités affectant leur compte de campagne. Il considère que le droit du financement des campagnes électorales est devenu trop complexe et qu’il devrait être simplifié. Il constate aussi que la sanction de l’inéligibilité, qui peut frapper l’auteur d’irrégularités, peut revêtir un caractère disproportionné lorsqu’elle concerne un candidat de bonne foi. Aussi il souhaiterait pouvoir ne pas prononcer l’inéligibilité du candidat dont la bonne foi est établie. Par ailleurs il propose de dispenser de l’obligation de déposer un compte de campagne les candidats qui n’ont obtenu qu’un faible pourcentage des suffrages exprimés, ce qui le dispenserait de devoir prononcer des centaines d’inéligibilité. La Commission présidée en 2009 par Pierre Mazeaud a fait un certain nombre de propositions pour rationaliser cette législation qui ont été reprises dans le « paquet électoral » adopté par le Parlement en avril 2011.
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DUROURE C/ MIRTIN

Statut des parlementaires
Contrôle de l’éligibilité
et de l’incompatibilité des parlementaires




Article 59 de la Constitution.

Inéligibilité du remplaçant, annulation de l’élection.





Cons. const., 5 juill. 1973, no 73-686/687 AN, Landes, 1re circ.


Les inéligibilités et les incompatibilités étant des limitations à l’exercice de la liberté électorale, elles ne se présument pas et les textes qui les prévoient doivent être interprétés de façon restrictive.



LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, […]

2. Considérant qu’aux termes de l’article L.O. 133 du Code électoral : « Ne peuvent être élus dans toute circonscription comprise dans le ressort dans lequel ils ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois… 13° Les directeurs des organismes régionaux et locaux de Sécurité sociale relevant du contrôle de la Cour des comptes… » et, qu’en vertu de l’article L.O. 155 du même Code le remplaçant doit à la date du dépôt des candidatures, remplir les conditions d’éligibilité exigées des candidats ;


3. Considérant que, pour demander l’annulation de l’élection de M. Mirtin, les requérants allèguent qu’au cours de la période de six mois précédant l’élection, son remplaçant, M. Dumoulin, a exercé les fonctions de directeur de la caisse d’allocations familiales des Landes et de directeur de l’union de recouvrement des cotisations de Sécurité sociale et d’allocations familiales de ce département ; que, contrairement à ce que soutient M. Mirtin, ce moyen a été invoqué, dans ses deux branches, dans le délai de recours prévu par l’article L.O. 180 du Code électoral et que, d’ailleurs, s’agissant d’un moyen d’ordre public, un tel grief pouvait être soulevé en tout état de la procédure ;

4. Considérant que les caisses d’allocations familiales et les unions de recouvrement figurent au nombre des organismes locaux du régime général de la Sécurité sociale énumérés par l’article 1er de l’ordonnance no 67-706 du 21 août 1967 ratifiée par la loi no 68-697 du 31 juill. 1968 et sont, l’une et l’autre, soumises au contrôle de la Cour des comptes par les articles 1er et 7 de la loi no 67-483 du 22 juin 1967 ; qu’ainsi les fonctions de directeur de l’un ou l’autre de ces deux organismes font obstacle à ce que celui qui les a exercées pendant la période prévue par l’article L.O. 133 précité puisse faire acte de candidature à une élection législative dans une circonscription comprise dans le ressort de ces organismes ;

5. Considérant qu’il est constant que M. Dumoulin était, pendant la période de six mois précédant le scrutin, titulaire de l’emploi de directeur de la caisse d’allocations familiales de l’union de recouvrement des Landes ; que par des délibérations du conseil d’administration de la caisse d’allocations familiales, en date du 30 octobre 1972 et du Conseil d’administration de l’union de recouvrement, en date du 10 novembre 1972, il a été autorisé à accomplir sa mission sous l’autorité technique de l’agence centrale des organismes de Sécurité sociale, dans les conditions prévues par les articles 11 et 12 de la convention collective nationale de travail des agents de direction et des agents comptables des organismes de Sécurité sociale, en date du 25 juin 1968 ; qu’en vertu de cet article 12 « les périodes pendant lesquelles un agent de direction ou un agent comptable accomplit une mission sont considérées comme temps de travail normal. L’intéressé continue à percevoir pendant ces périodes l’intégralité de son traitement sous déduction des rémunérations reçues au titre de la mission qu’il accomplit » ; qu’il résulte de l’instruction que la mission dont il s’agit était accomplie par M. Dumoulin dans le département des Landes, qu’elle avait pour objet de contribuer sur le plan national à l’amélioration du recouvrement des cotisations et que, pendant cette mission, l’intéressé a continué à recevoir de la caisse d’allocations familiales et de l’union de recouvrement l’intégralité de sa rémunération ;


6. Considérant que si, pour l’appréciation des conditions dans lesquelles un candidat entre dans le cas d’inéligibilité prévu par l’article L.O. 133-13° du Code électoral, il y a lieu de se fonder sur la situation de fait dans laquelle le candidat s’est trouvé pendant les six mois qui ont précédé l’élection et si, en conséquence, un agent ayant conservé le titre de directeur d’organismes locaux de Sécurité sociale et placé dans une situation statutaire qui l’a amené à cesser, de façon durable, toute fonction en rapport avec son emploi, peut, par l’application de l’article L.O. 133-13°, être regardé comme ayant cessé d’exercer ses fonctions, il n’en est pas ainsi pour un directeur d’organisme de Sécurité sociale autorisé à accomplir une mission dans les conditions ci-dessus analysées ; que, sans qu’il soit besoin d’examiner si, antérieurement aux deux délibérations susmentionnées du conseil d’administration de la caisse d’allocations familiales et de l’union de recouvrement et à une date antérieure au délai prévu par le premier alinéa de l’article L.O. 133, M. Dumoulin avait déjà commencé à accomplir sa mission après en avoir reçu l’autorisation d’une autorité qualifiée, ce directeur d’organisme de Sécurité sociale demeurait frappé par l’inéligibilité édictée par l’alinéa 13° dudit article ;

7. Considérant qu’en vertu de l’article L.O. 189 du Code électoral, « sous réserve d’un cas d’inéligibilité du titulaire ou du remplaçant qui se révélerait ultérieurement, le Conseil constitutionnel statue sur la régularité de l’élection tant du titulaire que du remplaçant » ; qu’il y a lieu, en raison de l’inéligibilité de M. Dumoulin, d’annuler l’élection de M. Mirtin,

Décide :


ARTICLE PREMIER. – L’élection législative à laquelle il a été procédé les 4 et 11 mars 1973 dans la première circonscription des Landes est annulée.






OBSERVATIONS



1Le contrôle de l’éligibilité des parlementaires et de leurs remplaçants est prévu, non par la Constitution elle-même, mais par les articles L.O. 127 et suivants du Code électoral. C’est le cas également des incompatibilités parlementaires (L. Cliquennois, « Inéligibilité et incompatibilité dans le contentieux des élections législatives », AJDA 1985. 85 ; P. Avril, J. Gicquel, Droit parlementaire, Montchrestien, 2004 ; J.‑P. Camby, Le Conseil constitutionnel, juge électoral, Dalloz, coll. « Thèmes & commentaires », 2009).

I. — Le contrôle de l’éligibilité


2L’élargissement de la compétence du juge constitutionnel au contentieux de l’éligibilité est tout à fait logique, car, traditionnellement dans notre droit, le juge de la régularité de l’élection est également juge de l’éligibilité.


3Ce contrôle se déroule selon des modalités différentes.

	- Dans le cas le plus habituel, le Conseil constitutionnel n’intervient pas directement. L’enregistrement de la candidature d’une personne inéligible est interdit et c’est le préfet qui, en tant qu’autorité chargée de l’enregistrement des candidatures, vérifie l’éligibilité des candidats. Lorsqu’il estime qu’un candidat est inéligible, il sursoit à l’enregistrement de sa candidature et saisit le tribunal administratif dans les vingt-quatre heures. Ce dernier doit statuer dans les trois jours. Si ces délais ne sont pas respectés, la candidature doit être enregistrée. Le jugement du tribunal administratif n’est pas susceptible d’appel et il ne peut davantage être porté directement devant le Conseil constitutionnel. Toutefois, il peut être contesté devant lui, après le déroulement du scrutin à l’occasion d’un recours dirigé contre l’élection (décisions du 8 juill. 1986).


Ce système de saisine du tribunal administratif par le préfet n’est pas très satisfaisant. Il serait plus logique et plus simple, d’autoriser la personne dont la candidature n’est pas enregistrée à saisir directement le Conseil constitutionnel. En effet, le candidat ne dispose d’aucune garantie sérieuse dans cette procédure. Le préfet peut refuser d’enregistrer une candidature sans pour autant saisir le tribunal administratif (notamment lorsque le délai de 24 heures est expiré et qu’il est informé trop tard de l’irrégularité de la candidature). Dans ce cas, l’intéressé ne peut lui-même, ni saisir le tribunal administratif, ni saisir immédiatement le Conseil constitutionnel. Ce dernier ne peut sanctionner cette irrégularité, quels qu’en soient les motifs, que par l’annulation de l’élection ce qui n’est pas sans inconvénients.


	- Malgré le contrôle préventif exercé par le préfet au moment du dépôt de la candidature, il peut arriver qu’un candidat soit proclamé élu, alors qu’il était inéligible. Pendant les dix jours suivant la proclamation du scrutin, l’élection pourra être contestée et, éventuellement, annulée pour ce motif, qu’il s’agisse aussi bien de l’inéligibilité du parlementaire proclamé élu ou, comme dans l’espèce ci-dessus, de celle de son remplaçant.

	- La troisième hypothèse concerne le cas où l’inéligibilité se révèle après l’expiration du délai de contestation ou survient en cours de mandat. Le Conseil constitutionnel est alors saisi, soit par le bureau de l’Assemblée parlementaire, soit par le ministre de la Justice, soit par le ministère public. Il prononce alors la déchéance de plein droit du parlementaire concerné. Cette troisième procédure est uniquement applicable aux membres de l’Assemblée nationale ou du Sénat, mais non à leurs remplaçants.

	- Enfin, depuis les lois relatives au contrôle des comptes de campagne, le Conseil est amené à prononcer l’inéligibilité des candidats n’ayant pas déposé leurs comptes de campagne dans les délais. Ce cas est très fréquent (plusieurs centaines de candidats sont ainsi déclarés inéligibles à chaque consultation). Et, depuis la loi du 19 janvier 1995, l’inéligibilité commence à courir à partir de la date de la décision du Conseil (et non plus, comme auparavant à partir de la date de l’élection). Le candidat proclamé élu dont le compte de campagne a été rejeté par la commission nationale des comptes de campagne et de financements politiques est déclaré démissionnaire d’office et inéligible pour une durée d’un an à compter de la date de la décision si bien qu’il ne lui est pas possible de se représenter. Cette sanction, que le Conseil constitutionnel est tenu de prononcer, peut parfois revêtir un caractère disproportionné au regard de l’infraction commise.



Il résulte de l’ensemble de cette réglementation que le Conseil constitutionnel n’intervient en matière de contrôle de l’éligibilité, dans tous les cas, qu’après l’élection. Il peut être saisi par différentes personnes du problème de l’éligibilité, mais qu’il ne peut, en aucun cas, se saisir lui-même. Enfin, l’éligibilité du remplaçant ne peut être contestée que pendant les dix jours suivant l’élection.


4Dans l’espèce ci-dessus, le Conseil avait été saisi de deux recours qui contestaient l’éligibilité du suppléant du candidat proclamé élu.

	- Le principe fondamental en la matière est le suivant : l’inéligibilité s’analyse comme une limitation à l’exercice d’une liberté électorale. Il en résulte, d’une part, qu’une inéligibilité ne se présume pas et qu’elle doit être expressément prévue par un texte, d’autre part, que les textes édictant une inéligibilité doivent être interprétés de façon restrictive (Cons. const. 23 déc. 1958, no 58-29 AN ; Cons. const. 14 nov. 1968, no 68-530 AN). Il s’agit là d’un principe traditionnel dont le Conseil constitutionnel fait une large application.


Dans la présente affaire, le remplaçant de l’élu était directeur d’un organisme local de Sécurité sociale relevant du contrôle de la Cour des comptes et exerçait bien une fonction prévue expressément par l’ordonnance 58-998 du 24 octobre 1958 relative aux conditions d’éligibilité parlementaire. Il était donc inéligible.


	- Le deuxième principe en matière d’éligibilité conduit le juge à prendre en considération la situation de fait, pour apprécier si un candidat tombe ou non sous le coup d’une inéligibilité. Ainsi un candidat qui, tout en ayant conservé le titre d’une fonction entraînant l’inéligibilité ne l’a, en fait, pas exercée pendant le délai prévu avant l’élection (selon les cas, six mois, un an ou trois ans) peut être considéré comme ayant cessé d’exercer ses fonctions. C’est précisément ce que soutenaient l’élu et son remplaçant dans cette affaire. Cependant, le Conseil constate que la décision de sa mise en mission a été prise moins de cinq mois avant la date de l’élection, qu’elle a été accomplie dans le même département et que pendant celle-ci l’intéressé a continué à percevoir l’intégralité de son traitement de directeur. Comme, par ailleurs, il avait signé des pouvoirs dans le cadre de ses fonctions de directeur et que certains de ces pouvoirs ont été utilisés dans les six mois ayant précédé l’élection, le Conseil a estimé qu’il avait exercé, en fait, une fonction en rapport avec son emploi, c’est-à-dire une fonction entraînant son inéligibilité.

	- Enfin, le Conseil précise que la question de l’éligibilité du candidat élu, comme celle de son suppléant, étant d’ordre public, ce grief peut être soulevé en tout état de la procédure, même après l’expiration du délai de recours.



II. — La situation particulière du remplaçant


5Aux termes de l’article 45 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, « … sous réserve d’un cas d’inéligibilité du titulaire ou du remplaçant qui se révélerait ultérieurement, le Conseil constitutionnel statue sur la régularité de l’élection tant du titulaire que du remplaçant ».

Le juge constitutionnel a tiré de cette disposition le principe d’une entière solidarité entre l’élu et son remplaçant. C’est tout à fait logique s’agissant des questions relatives au déroulement de l’élection, c’est moins évident dès lors qu’il s’agit de problèmes aussi personnels que celui de l’éligibilité.


6Le contrôle de la régularité de l’élection du remplaçant s’effectue dans les mêmes conditions et au même moment que pour l’élu. Il en résulte d’une part, qu’un recours dirigé contre l’élu est également dirigé contre le remplaçant, d’autre part, qu’un recours dirigé contre le remplaçant doit tendre à l’annulation de l’élection du parlementaire et qu’il doit être exercé dans les dix jours suivant la proclamation des résultats. En revanche, aucun recours n’est recevable par la suite, notamment au moment où le remplaçant est appelé à prendre la place de l’élu au Parlement. Le recours dirigé contre la proclamation comme député du remplaçant n’a pas le caractère d’une contestation sur la régularité de l’élection d’un parlementaire et ne peut être porté devant le Conseil constitutionnel (Cons. const. 13 nov. 1970, no 70-570 AN).


7L’application du principe de solidarité au cas d’inéligibilité du remplaçant présente en revanche de sérieux inconvénients car il peut conduire, comme dans cette espèce à invalider un député dont l’élection, en ce qui le concerne, était parfaitement régulière.

III. — Le contrôle des incompatibilités


8Le Conseil n’est pas seulement juge de l’inéligibilité, il est aussi juge des incompatibilités parlementaires.

Ces deux situations sont bien distinctes au point de vue théorique. Il y a inéligibilité lorsqu’un candidat ne peut pas être proclamé élu pour l’un des cas prévus expressément par la loi. Normalement, l’inéligibilité fait obstacle au dépôt de la candidature. Il y a incompatibilité lorsqu’un parlementaire, régulièrement élu, conserve après son élection (ou accède en cours de mandat) une fonction incompatible avec sa qualité de parlementaire ou accomplit certains actes interdits aux membres du Parlement. L’inéligibilité est un obstacle à l’élection et même à la candidature, ou une cause de déchéance du mandat. L’incompatibilité est un obstacle à l’exercice de la fonction, elle exige un choix entre le mandat parlementaire et un autre mandat (ou d’autres activités). Le problème de l’incompatibilité ne se pose que pour le parlementaire et non pour son remplaçant, tant que celui-ci n’est pas appelé à siéger. L’inéligibilité est une situation beaucoup plus grave que l’incompatibilité, car il s’agit d’une véritable incapacité et les sanctions sont radicales. En 1970, lorsque le député de Bordeaux suppléant de M. Chaban-Delmas est décédé et qu’il a fallu procéder à une élection partielle, deux des candidats : MM. Servan-Schreiber (député de Nancy) et J. Chaban-Delmas (Premier ministre), se trouvaient dans une situation d’incompatibilité, mais ils n’en étaient pas moins éligibles.

En 1984, puis en 1993, lorsque M. Valéry Giscard d’Estaing s’est présenté à une élection, la question de la compatibilité de sa fonction de député avec celle de membre de droit du Conseil constitutionnel s’est posée, mais il n’était certainement pas inéligible.

Ainsi la loi de 1985 sur la limitation du cumul des mandats a retenu la solution de l’incompatibilité et non de l’inéligibilité, afin de laisser aux élus la liberté de choisir ceux des mandats qu’ils souhaitaient conserver.

Cependant, en pratique, la distinction entre l’inéligibilité et l’incompatibilité n’est pas toujours facile à établir. Or il est nécessaire de pouvoir distinguer les deux situations, car la procédure de contrôle n’est pas identique dans les deux cas.


9Le but des incompatibilités parlementaires est avant tout d’assurer l’indépendance de l’élu. Indépendance vis-à-vis du Gouvernement s’il est fonctionnaire, ou indépendance à l’égard des intérêts privés lorsqu’il dépend d’eux. Il s’agit, aussi, d’interdire le cumul de certaines fonctions publiques ou électives. La sanction est la démission d’office ; elle est prononcée par le Conseil constitutionnel à la requête du bureau de l’Assemblée intéressée ou du garde des Sceaux, ministre de la Justice. En revanche, le Conseil ne peut être saisi d’un problème d’incompatibilité parlementaire par un simple électeur ni à l’occasion d’une contestation électorale, ni au cours du mandat du parlementaire.

Lorsqu’il y a doute (ou contestation) sur l’incompatibilité des fonctions exercées, le parlementaire intéressé, ou le bureau de l’assemblée, peut saisir le Conseil constitutionnel et lui demander de faire connaître sa position.

Cependant, le parlementaire ne peut pas saisir le Conseil avant que le bureau de l’assemblée ait constaté qu’il y avait bien un doute sur sa situation. En cas de décision affirmative, le parlementaire dispose d’un délai de quinze jours pour régulariser sa situation avant que la démission d’office ne soit prononcée.

Le Conseil constitutionnel a eu l’occasion d’exercer son contrôle en ce domaine pour la première fois au sujet des fonctions de médecin-chef dans un hôpital. Il y applique le même principe qu’en matière d’inéligibilité. À savoir que les textes établissant une incompatibilité sont d’interprétation stricte et que l’on doit s’en tenir aux fonctions limitativement énumérées. Ainsi a-t-il jugé que, du moment que l’hôpital n’avait pas le caractère d’un établissement public national, ces fonctions étaient compatibles avec celles de sénateur (notons toutefois que le parlementaire en question a été contraint par la suite de démissionner de ses fonctions de médecin, l’administration les considérant comme incompatibles avec un mandat parlementaire et que cette décision a été confirmée par le Conseil d’État, ce dernier estimant que la décision du préfet se justifiait en raison des exigences du service public).

Le Conseil constitutionnel a appliqué le principe de l’interprétation restrictive à propos d’un administrateur délégué d’une société coopérative d’HLM et à propos de l’exercice d’une direction de fait dans une société bénéficiant d’avantages accordés par l’État. Dans cette dernière affaire, il a estimé qu’il ne disposait pas de moyens d’investigations suffisants pour pouvoir rechercher si le parlementaire Marcel Dassault exerçait, ou non, une direction de fait de ses entreprises (décis. no 5 I du 18 oct. 1977). Il a adopté la même position à l’égard de M. Serge Dassault en 2004 et en 2009 (décis. no 19 I du 23 déc. 2004 et no 27 I du 18 mars 2009). Dans le même sens, les fonctions de M. Bernard. Tapie n’ont pas été jugées incompatibles, sa société n’ayant pas « exclusivement » un objet financier (décis. no 9 I du 9 mars 1990). Mais, en 1996, après la confirmation par la Cour de cassation de la liquidation judiciaire de Bernard Tapie, le Conseil a constaté la déchéance de plein droit de son mandat de député en dépit du fait que ce dernier avait préalablement présenté sa démission. Toutefois, en 2001, il adopte une position contraire s’agissant de M. Hoarau (R. Ghevontian, « Faillite personnelle et déchéance des droits civiques », note ss CE 8 janv. 1997, Tapie, req. no 183363, D. 1997. 259).
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ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE

Droit constitutionnel électoral
Contrôle de la régularité de l’élection




Article 58 de la Constitution.

Contrôle des actes préliminaires.

Établissement de la liste des candidats ; contrôle de l’éligibilité.

Contrôle du déroulement de l’élection et des comptes de campagne.





Cons. const., 10 mai 2012, no 2012-154 PDR, portant proclamation des résultats de l’élection du Président de la République



Les attributions du Conseil constitutionnel concernant l’élection présidentielle sont très diverses : il exerce à la fois des fonctions consultatives, administratives et juridictionnelles.

Il examine toutes les réclamations et proclame les résultats.




LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,

Vu les articles 6, 7 et 58 de la Constitution ;

Vu l’ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;

Vu l’article 3 de la loi no 62-1292 du 6 novembre 1962 modifiée relative à l’élection du Président de la République au suffrage universel ;

Vu la loi organique no 76-97 du 31 janvier 1976 modifiée relative aux listes électorales consulaires et au vote des Français établis hors de France pour l’élection du Président de la République ;

Vu le décret no 2001-213 du 8 mars 2001 modifié portant application de la loi du 6 novembre 1962 susvisée ;

Vu le décret no 2005-1613 du 22 décembre 2005 modifié portant application de la loi organique du 31 janvier 1976 susvisée ;

Vu le décret no 2012-256 du 22 février 2012 portant convocation des électeurs pour l’élection du Président de la République ;

Vu le code électoral en ses dispositions rendues applicables par les textes susvisés ;

Vu la décision du Conseil constitutionnel du 10 mai 2007 proclamant M. Nicolas SARKOZY Président de la République et la date à laquelle celui-ci a pris ses fonctions ;

Vu la déclaration du Conseil constitutionnel du 25 avril 2012 relative aux résultats du premier tour de scrutin de l’élection du Président de la République ;

Vu la décision du Conseil constitutionnel du 26 avril 2012 arrêtant la liste des candidats habilités à se présenter au second tour de l’élection du Président de la République ;

Vu les procès-verbaux établis par les commissions de recensement, ainsi que les procès-verbaux des opérations de vote portant mention des réclamations présentées par des électeurs et les pièces jointes, pour l’ensemble des départements, la Polynésie française, les îles Wallis et Futuna, la Nouvelle-Calédonie, Saint-Martin, Saint-Barthélemy et Saint-Pierre-et-Miquelon ;

Vu les résultats consignés dans le procès-verbal établi par la commission électorale instituée par l’article 7 de la loi du 31 janvier 1976 susvisée ainsi que les réclamations présentées par des électeurs et mentionnées dans les procès-verbaux des opérations de vote ;

Vu les réclamations qui ont été adressées au Conseil constitutionnel ;

Vu les rapports des délégués du Conseil constitutionnel ;

Les rapporteurs ayant été entendus ;

Après avoir rejeté comme irrecevables les réclamations parvenues directement au Conseil constitutionnel en méconnaissance du premier alinéa de l’article 30 du décret du 8 mars 2001 susvisé ;

Après avoir statué sur les réclamations mentionnées dans les procès-verbaux des opérations de vote, opéré diverses rectifications d’erreurs matérielles, procédé aux redressements qu’il a jugé nécessaires et aux annulations énoncées ci-après ;

	- SUR LES OPÉRATIONS ÉLECTORALES :


1. Considérant qu’un électeur soutient que l’usage d’une machine à voter, dans le bureau de vote no 85 de la commune du Mans (Sarthe), où 754 suffrages ont été exprimés, ne garantissait pas le secret du vote ; que, toutefois, il n’apporte aucun élément tendant à établir qu’ont été méconnus, en l’espèce, les spécifications techniques qui sont imposées aux machines à voter, la procédure d’agrément qui leur est applicable et les contrôles dont elles font l’objet ; que, par suite, le grief tiré de l’atteinte au secret du vote doit être écarté ;

2. Considérant que plusieurs électeurs font état de la divulgation d’estimations ou de résultats partiels du scrutin avant la clôture de ce dernier ; qu’ils estiment que cette divulgation a été de nature à fausser la sincérité du scrutin ; qu’une telle divulgation, pour regrettable qu’elle soit, ne saurait être regardée, en l’espèce, comme ayant exercé une influence déterminante sur le résultat du scrutin ; que, par suite, le grief tiré de l’atteinte à la sincérité du scrutin doit être écarté ;

3. Considérant que, dans la commune de Jozerand (Puy-de-Dôme), qui comporte 346 électeurs inscrits, des discordances importantes et inexpliquées ont été constatées entre le nombre de bulletins trouvés dans l’urne, le nombre de suffrages exprimés et le nombre de votants ; que le Conseil constitutionnel n’étant pas en mesure d’exercer son contrôle sur la régularité des votes, il y a lieu d’annuler l’ensemble des suffrages émis dans la commune ;

4. Considérant que, dans la commune d’Artigue (Haute-Garonne), dans laquelle 33 suffrages ont été exprimés, le délégué du Conseil constitutionnel a relevé que seul le président du bureau de vote était présent une grande partie de la journée, qu’il émargeait à la place de certains électeurs et disposait seul des clefs de l’urne, en méconnaissance des dispositions des articles R. 42, L. 62-1 et L. 63 du code électoral ; que, par suite, il y a lieu d’annuler l’ensemble des suffrages émis dans la commune ;

5. Considérant que la liste d’émargement des électeurs de la commune de Saint-Rémy-sur-Creuse (Vienne), dans laquelle 282 suffrages ont été exprimés, ainsi que celles des communes de Villar-d’Arêne et Barret-sur-Méouge (Hautes-Alpes), dans lesquelles respectivement 203 et 139 suffrages ont été exprimés, n’ont pas été transmises à la préfecture après le dépouillement du scrutin en méconnaissance de l’article L. 68 du code électoral ; que ce manquement rend impossible le contrôle de la régularité et de la sincérité du scrutin ; qu’il y a donc lieu d’annuler l’ensemble des suffrages émis dans ces communes ;

6. Considérant que dans les bureaux de vote no 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11 de Papeete (Polynésie Française), dans lesquels, respectivement, 755, 708, 587, 867, 631, 768, 771, 576, 496, 736 et 724 suffrages ont été exprimés, le délégué du Conseil constitutionnel a constaté qu’il n’a pas été procédé au dépouillement des votes dans les formes prévues par l’article L. 65 du code électoral ; que cette irrégularité était de nature à entraîner des erreurs et pouvait favoriser des fraudes ; que, devant cette méconnaissance de dispositions destinées à assurer la sincérité du scrutin, il y a lieu d’annuler l’ensemble des suffrages émis dans ces bureaux de vote ;

	- SUR L’ENSEMBLE DES RÉSULTATS DU SCRUTIN :


7. Considérant que les résultats du second tour pour l’élection du Président de la République, auquel il a été procédé les 5 et 6 mai 2012, sont les suivants :

Électeurs inscrits : 46 066 307

Votants : 37 016 309

Suffrages exprimés : 34 861 353

Majorité absolue : 17 430 677

Ont obtenu :

M. François HOLLANDE : 18 000 668

M. Nicolas SARKOZY : 16 860 685

Qu’ainsi, M. François HOLLANDE a recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés requise pour être proclamé élu ;

En conséquence,

PROCLAME

M. François HOLLANDE Président de la République française à compter de la cessation des fonctions de M. Nicolas SARKOZY, laquelle, en vertu de l’article 6 de la Constitution, aura lieu, au plus tard, le 15 mai 2012 à 24 heures.

Les résultats de l’élection et la déclaration de la situation patrimoniale de M. François HOLLANDE seront publiés au Journal officiel de la République française.






OBSERVATIONS



1Le Conseil constitutionnel, comme c’est le cas en matière d’élections parlementaires et de référendum, veille à la régularité de l’élection du président de la République. Mais, en ce domaine, ses attributions sont nettement plus étendues. Lors des élections législatives, il n’intervient, sauf exception, qu’après le déroulement du scrutin et son rôle est exclusivement juridictionnel. Lors du référendum, il donne son avis sur l’organisation de la consultation, mais il ne statue que sur les réclamations mentionnées au procès-verbal et concernant le déroulement des opérations. En revanche, s’agissant de l’élection présidentielle, non seulement il exerce des attributions à la fois consultatives et juridictionnelles, mais il statue également immédiatement sur certaines réclamations concernant des actes préalables à l’élection. Sa jurisprudence en ce domaine tend à élargir et non à restreindre l’étendue de sa compétence et depuis que le chef de l’État est élu au suffrage universel direct, ses attributions ont revêtu une tout autre ampleur.

Celle-ci s’est formée lors de l’élection de 1965 et a été confirmée de façon éclatante par la proclamation des résultats de l’élection de 1974 et par la réforme constitutionnelle du 18 juin 1976 qui lui confère de nouvelles attributions en ce domaine. Cette évolution s’est encore confirmée, notamment avec la réforme de 1988 sur le financement de la campagne électorale et le contrôle du patrimoine des candidats. Désormais, le Conseil joue un rôle essentiel dans la plupart des phases de l’élection présidentielle, qu’il s’agisse des opérations préliminaires, du déroulement des opérations ou de la proclamation des résultats. Il n’y a qu’en ce qui concerne le déroulement de la campagne électorale que son action demeure secondaire en raison des attributions de la Commission nationale de contrôle et du Conseil supérieur de l’audiovisuel (O. Schrameck, « Le Conseil constitutionnel et l’élection présidentielle de 1995 », AJDA 1996, no 1).

I. — Le contrôle des opérations préliminaires


2Le Conseil constitutionnel joue un rôle important dans le déroulement des opérations préliminaires à l’élection présidentielle. Il n’est pas simplement consulté par le Gouvernement sur l’organisation des opérations, comme en matière de référendum, mais il intervient directement : il vérifie si le cautionnement a été versé, il s’assure du consentement des candidats et il examine si les conditions de candidature sont réunies au vu des présentations qui lui sont adressées, dix-huit jours avant le premier tour de scrutin par au moins cinq cents élus émanant de trente départements ou territoires d’outre-mer (sans que plus d’un dixième d’entre eux puissent être des élus d’un même département ou d’une même collectivité).

Malgré le traitement automatisé des signatures de parrainage, l’établissement de la liste des candidats donne au Conseil constitutionnel un travail considérable. Il doit s’assurer de l’existence et de la régularité des présentations, du consentement des personnes présentées, de la remise de leur déclaration de patrimoine et du respect des règles d’éligibilité. Il reçoit des candidats une déclaration certifiée sur l’honneur présentant leur situation patrimoniale.

Lors des élections de 1965 et de 1988, ces décisions préliminaires n’ont donné lieu à aucune réclamation. En revanche, en 1969, 1974, 1981, 2002 et 2007, la décision arrêtant la liste des candidats a fait l’objet de plusieurs réclamations. À première vue, il peut paraître assez surprenant que le Conseil ait accepté d’examiner ces réclamations puisque ses décisions ne sont susceptibles d’aucun recours selon l’article 62 de la Constitution. On a pu donc considérer que la « décision » qui arrête la liste des candidats n’en est pas vraiment une ou, plus exactement, qu’elle n’a pas une nature juridictionnelle mais simplement administrative, le Conseil constitutionnel agissant alors en tant que simple autorité administrative.


3Le plus souvent les réclamations dont le Conseil est saisi sont formulées par des personnes dont la candidature n’avait pas été retenue. Toutefois, en 1969, la requête émanait, non d’une personne écartée de la liste, mais de l’un des candidats : M. Ducatel, lequel contestait la régularité de la candidature de M. Krivine. Il estimait que ce dernier était inéligible et que, par suite, sa candidature n’aurait pas dû être retenue. Cette réclamation soulevait deux problèmes :

Le Conseil constitutionnel était-il compétent pour statuer sur la question de l’éligibilité des candidats à la Présidence de la République et M. Krivine devait-il être considéré comme inéligible ?

La décision de 1969 n’évoque aucunement le problème de la compétence du Conseil, bien que celle-ci était loin d’être évidente. En effet, aucun texte ne prévoit que le Conseil puisse statuer l’éligibilité des candidats. Or, en matière électorale, il interprétait jusque-là assez strictement les textes concernant ses attributions. On ne voit pas pourquoi ce principe ne s’appliquerait pas ici, ceci d’autant plus que le régime des inéligibilités est généralement fixé par une loi organique.

Sans doute, comme l’a souligné M. Waline lors des débats préparatoires à la Constitution à propos des élections parlementaires, le contrôle de la régularité d’une élection englobe celui de l’éligibilité. Mais, en ce qui concerne les élections législatives, le Conseil n’intervient pas directement et sa compétence s’exerce toujours après le déroulement de l’élection (Cons. const. 5 juill. 1973, no 73-686/687 AN*).

Il ne fait guère de doute que le juge constitutionnel aurait été compétent pour examiner un recours tendant à l’annulation de l’élection et fondé sur l’inéligibilité du candidat proclamé élu. Mais, en l’occurrence, il ne s’agissait pas de cela. Sa décision s’explique par le fait qu’il n’y avait aucune autre juridiction compétente, puisque c’est lui qui enregistre les candidatures. Ce n’est pas le seul cas où le Conseil intervient alors qu’aucun texte ne prévoit sa compétence mais il est tout de même étonnant qu’il n’ait consacré aucun motif de sa décision au problème de sa compétence. Il est vrai que cela l’aurait amené à renoncer au principe selon lequel il n’a qu’une compétence d’attribution en matière électorale, principe qui, jusque-là, était l’une des principales caractéristiques de sa jurisprudence électorale.

Sur le fond, le problème était le suivant : en l’absence de texte concernant l’éligibilité du président de la République à quelle règle fallait-il se référer : aux conditions générales concernant l’éligibilité prévues par le Code électoral ou à l’ordonnance du 24 octobre 1958 portant loi organique relative aux conditions d’éligibilité parlementaire ?

Dans le premier cas, l’article L. 45 du Code électoral disposait : « Nul ne peut être élu s’il ne justifie avoir satisfait aux obligations de la loi sur le recrutement de l’armée ». Or, M. Krivine, étant sous les drapeaux, avait satisfait à ces obligations. Dans le second cas, les textes exigeaient d’avoir définitivement satisfait aux prescriptions légales concernant le service militaire actif et, dans ce cas, M. Krivine devait être considéré comme inéligible.

Le Conseil constitutionnel n’a pas hésité à adopter la solution la plus libérale, en s’appuyant sur le principe selon lequel toute limitation à l’exercice d’un droit civique doit s’interpréter d’une manière restrictive. Il en tire les conséquences suivantes : il ne peut ajouter, pour l’élection du président de la République, une condition à celles prévues par le Code électoral. Or, M. Krivine, dès lors qu’il est dans une situation régulière, doit être considéré comme ayant satisfait aux obligations de la loi.

II. — Le contrôle du déroulement de l’élection


4La compétence du Conseil constitutionnel est également très étendue en ce qui concerne le déroulement de l’élection proprement dite.


5Aux termes de l’article 28 du décret du 14 mars 1964, il peut être saisi, par le préfet (ou le chef de territoire), des opérations d’une circonscription et, par les candidats, de l’ensemble des opérations électorales (alors que ce droit n’est pas reconnu aux partis politiques dans le cadre du référendum). Quant aux électeurs, ils n’ont pas le droit de saisir directement le Conseil, ils peuvent seulement contester la régularité des opérations en mentionnant leur réclamation au procès-verbal. Il en résulte qu’une demande d’annulation des opérations dans le département de la Réunion présentée par les représentants, dans ce département, de trois des candidats (et non par les candidats eux-mêmes) est irrecevable (Cons. const. 14 déc. 1965, no 65-8 PDR). Cette stricte limitation de la saisine du Conseil est cependant atténuée par le fait que ce dernier a le pouvoir de prononcer l’annulation des opérations sans être saisi directement d’un recours, ceci sur la base des seules réclamations d’électeurs, consignées aux procès-verbaux.

Dans l’examen des requêtes des candidats, le juge de l’élection est tenu de faire respecter et de respecter lui-même des délais très courts. En effet, c’est lui qui proclame les résultats de l’élection et cette proclamation doit avoir lieu dans les dix jours qui suivent le scrutin. Il n’est pas question ici « d’invalider » le président de la République. Une fois la proclamation effectuée, la régularité de l’élection ne peut plus être contestée et plus aucune réclamation n’est admise.


6À la suite des opérations du premier tour, M. Mitterrand avait, le 7 décembre 1965, demandé l’annulation des opérations dans « l’ensemble des départements et territoires d’outre-mer ». Le Conseil constitutionnel lui avait fixé jusqu’au 20 décembre à minuit pour faire connaître la nature et la gravité des irrégularités et à l’expiration de ce délai, il avait rejeté la requête (Cons. const. 22 déc. 1965, no 69-5 PDR, Mitterrand 1, cons. 3). Mais le même requérant l’avait à nouveau saisi, le 21 décembre, d’une contestation concernant les opérations du deuxième tour dans la « majorité des départements et des territoires d’outre-mer » et il avait obtenu un délai expirant le 27 décembre pour présenter ses justifications. Le 23 décembre, le candidat battu demandait une prolongation de deux semaines de ce délai. Le Conseil ne put le lui accorder, car la proclamation des résultats devait intervenir avant le 29 décembre. Comme le requérant à la date fixée, n’avait apporté aucune des précisions annoncées, le Conseil rejeta la réclamation en précisant qu’après examen des procès-verbaux et des rapports de ses délégués, il n’apparaissait pas que les opérations électorales aient été entachées d’irrégularités susceptibles de fausser la sincérité du scrutin dans les départements et territoires d’outre-mer.


7Il ressort de la décision du 22 décembre 1965, en premier lieu, que, contrairement à sa jurisprudence en matière de contentieux des élections parlementaires, le Conseil accepte de statuer sur les recours dirigés contre les opérations du premier tour de scrutin lorsqu’il y a ballottage.

En second lieu, alors que les recours de M. Mitterrand pouvaient être jugés irrecevables, il accepte ses réclamations dirigées contre les opérations dans certains départements seulement, bien que l’article 28 du décret du 14 mars 1964 dispose que le Conseil peut être saisi par les candidats de « l’ensemble des opérations électorales ». Il y a là également une différence avec la jurisprudence en matière d’élections législatives, où il refuse d’examiner les demandes tendant à l’annulation des opérations dans une seule commune. Ceci s’explique par le fait que, pour l’élection présidentielle, comme en matière de référendum, le Conseil a reçu le pouvoir de prononcer soit l’annulation partielle, soit l’annulation totale des résultats.


8Enfin, on peut observer que la compétence de la haute juridiction ne se borne pas à la régularité de l’élection proprement dite. Ses attributions s’étendent au contrôle de certains actes annexes à l’élection. Selon le Conseil d’État, le Conseil constitutionnel, en tant que juge de l’élection du président de la République, a compétence non seulement pour examiner les contestations relatives au résultat du scrutin, mais également celles concernant les opérations « intimement liées » au déroulement de celui-ci, telles que les instructions adressées aux préfets par le ministre de l’Intérieur au sujet de l’organisation du deuxième tour.


9La compétence du Conseil ne s’étend pas pour autant à l’ensemble des contestations relatives à l’élection présidentielle. Si, d’une manière générale, sa compétence est plus étendue qu’en matière de référendum ou d’élections législatives, en ce qui concerne le déroulement de la campagne électorale, elle est plus limitée, ce qui n’est pas sans inconvénients.

Il a été déchargé de sa mission générale de surveillance de la campagne électorale. Celle-ci est, en effet, placée sous le contrôle d’une commission nationale composée du vice-président du Conseil d’État, du premier président de la Cour de cassation, du premier président de la Cour des comptes et de deux membres de ces trois juridictions. C’est cette commission qui est chargée de veiller au respect de la réglementation et d’assurer l’égalité entre les candidats. Elle est également compétente pour surveiller le déroulement de la campagne électorale à la radio et à la télévision et fixer le temps d’antenne des candidats, alors qu’en matière de référendum, la campagne audiovisuelle se déroule sous le contrôle du Conseil constitutionnel. La Commission nationale de contrôle a surtout une mission de surveillance et un rôle consultatif. Elle n’a aucun pouvoir juridictionnel. On peut même se demander si elle a le pouvoir de saisir le Conseil constitutionnel d’un litige concernant le déroulement de la campagne électorale.

Depuis ces dernières années, d’autres organismes peuvent aussi intervenir : la commission de contrôle des sondages avant l’ouverture de la campagne officielle et, surtout, le CSA dont le rôle est très important.

Mais le Conseil retrouve toutes ses compétences en ce qui concerne le déroulement des opérations électorales. Il peut désigner les délégués chargés de suivre sur place les opérations. C’est ce qu’il fait notamment pour les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. En 1974, un conflit de compétence l’opposa à ce sujet à la Commission nationale de contrôle. Il s’était ému de voir la Commission désigner des délégués pour suivre le déroulement des opérations dans les départements d’outre-mer, alors que, sur ce point, il est seul compétent.

L’intervention de la Commission nationale de contrôle dans la surveillance du déroulement de la campagne électorale n’est pas très satisfaisante. Ceci, surtout que depuis 1988 le Conseil constitutionnel a reçu compétence pour contrôler le montant des dépenses engagées par les candidats au cours de la campagne électorale.

Compte tenu des termes très généraux de l’article 58 de la Constitution, selon lequel le Conseil constitutionnel veille à la régularité de l’élection du président de la République, il eût été préférable de confier cette tâche au Conseil lui-même, quitte à ce qu’il fasse appel à la commission de contrôle pour l’assister dans sa tâche.


10Le recensement général des votes est effectué sous la surveillance directe du Conseil constitutionnel ; c’est lui qui proclame les résultats du premier tour, puis le résultat définitif. Comme en matière de référendum, il lui appartient, en cas d’irrégularité, de décider s’il maintient les opérations ou s’il prononce leur annulation totale ou partielle.

Les textes ne précisent pas s’il s’agit d’un plein contentieux ou simplement d’un contentieux d’annulation. Le Conseil fait état, dans sa proclamation des résultats, de redressements auxquels il a jugé nécessaire de procéder, ce qui implique un plein contentieux. Il aurait ainsi le pouvoir de proclamer élu un autre candidat que celui qui, d’après les chiffres provisoires, est considéré comme le vainqueur.

C’est une situation qui aurait pu, théoriquement, se produire en 1965, si l’écart séparant les deux candidats avait été plus faible et si le Conseil avait accepté, comme le lui demandait M. Mitterrand, d’annuler les opérations dans les départements et territoires d’outre-mer. Cette annulation se serait traduite par une perte de plus de 440 000 voix pour le général de Gaulle, mais de moins de 66 000 voix pour M. Mitterrand. Une telle éventualité était également envisageable en 1974, puisque 350 000 voix seulement séparaient M. Mitterrand de M. Giscard d’Estaing (L. Philip, « La proclamation des résultats de l’élection présidentielle de 1974 », AJDA 1974. 376).

Le juge constitutionnel peut aussi avoir à exercer son pouvoir de réformation pour départager deux candidats arrivés en deuxième rang à l’issue du premier tour. Ce cas aurait pu se produire en 1995 entre MM. Balladur et Chirac ou en 2002 entre MM. Le Pen et Jospin séparés par moins de 200 000 voix et il s’agirait, là encore, d’une lourde responsabilité.

Théoriquement, il pourrait annuler l’élection en cas de dépassement par le candidat proclamé élu, du plafond des dépenses fixé par la loi. Cependant, c’est une hypothèse peu probable car il ne dispose pas, en fait, des moyens lui permettant de sanctionner un tel dépassement puisqu’il doit proclamer les résultats de l’élection dans un délai de dix jours, alors que le candidat élu dispose de deux mois pour déposer ses comptes. En fait, il exerce en ce domaine un contrôle a priori. Une fois la proclamation effectuée, la régularité de l’élection ne peut plus être contestée et plus aucune réclamation n’est admise.


11Depuis 1974, le Conseil constitutionnel se considère comme le garant de la régularité de l’élection présidentielle. Auparavant, il ne faisait état, dans ses proclamations, que d’indications très sommaires quant aux réclamations dont il était saisi et quant aux modifications auxquelles il procédait. Depuis l’élection de 1974, il a radicalement modifié son attitude à cet égard. Désormais, il donne les motifs de l’annulation des opérations qu’il prononce. En 2007, il annule des 674 suffrages d’un bureau de vote dans lequel, malgré les observations de son délégué, il n’a pas été procédé au contrôle de l’identité des électeurs et dans un autre il annule les 152 suffrages parce que la majorité des électeurs n’avait pas signé les listes d’émargements.


12Par ailleurs, il donne désormais son avis sur les lacunes et imperfections de la réglementation concernant l’élection présidentielle dans une déclaration publiée en même temps que la proclamation des résultats.

Ses recommandations ont été suivies d’effet puisque la réglementation de l’élection présidentielle a été sensiblement modifiée.

La révision constitutionnelle du 18 juin 1976, notamment, a prévu le cas du décès d’un candidat. Elle donne au Conseil constitutionnel le pouvoir de décider du report de l’élection et de proroger les délais normalement prévus.

Par sa déclaration de 1974, il affirme son autorité, élargit sa compétence et se considère comme le responsable suprême de l’élection présidentielle.

Cependant, ceci ne signifie pas qu’il doive nécessairement trancher tous les problèmes que pose l’élection présidentielle. Ainsi, en 1981, il s’est refusé à intervenir, comme le lui demandait M. Krivine à propos du problème de la délivrance des formulaires pour la présentation des candidats à l’élection présidentielle.

En 1995, il a annulé les élections dans 13 bureaux de vote portant sur près de 10 000 suffrages. En 2007, il n’annule les élections que dans deux bureaux de vote.

Enfin, depuis la loi organique du 19 janvier 1995 relative au financement de la campagne électorale, il revient au Conseil constitutionnel de fixer la somme que le candidat est tenu de reverser au Trésor public en cas de dépassement du plafond des dépenses électorales (J.‑P. Camby, Le Conseil constitutionnel, juge électoral, Dalloz, 2007).

À la suite des élections présidentielles de 2002, il a souligné dans ses observations que la législation en vigueur n’a pas empêché un nombre sans précédent de candidats et qu’il convenait de s’interroger sur le bien-fondé des règles de présentation dont le renforcement en 1976 n’a pas permis d’éviter une multiplication des candidatures. Il renouvelle ses interrogations sur ce point en 2007.


13Chaque candidat doit, dans les deux mois suivant l’élection, adresser au Conseil constitutionnel son compte de campagne afin qu’il en vérifie la régularité. En cas de rejet, il peut décider la suppression du remboursement forfaitaire des dépenses électorales du candidat et le condamner au reversement de l’avance forfaitaire dont il a bénéficié.


14Depuis la loi organique du 5 avril 2006, le Conseil constitutionnel a la possibilité, après l’examen des comptes de campagne par la commission nationale, de moduler le remboursement forfaitaire des dépenses en fonction de la gravité des manquements constatés. Dans une décision du 4 juillet 2013, le Conseil a réformé le compte de campagne de Nicolas Sarkozy pour dépassement du plafond autorisé.
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RÈGLEMENTS DES ASSEMBLÉES PARLEMENTAIRES

Droit constitutionnel parlementaire
Procédure législative
Droit d’amendement




Article 61, al. 1er de la Constitution.

Contrôle de modifications apportées au règlement du Congrès,

de l’Assemblée nationale et du Sénat.

Mise en œuvre de la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008.

Exigence de clarté et de sincérité des débats.

Procédure législative devant les deux Assemblées.

Prérogatives du Gouvernement.




Cons. const., 22 juin 2009, no 2009-583 DC, Règlement du Congrès




Cons. const., 25 juin 2009, no 2009-581 DC, Règlement de l’Assemblée nationale





Cons. const., 25 juin 2009, no 2009-582 DC, Règlement du Sénat


Le Conseil constitutionnel contrôle la constitutionnalité des règlements des Assemblées parlementaires en assurant un équilibre entre la préservation des droits du Parlement et les prérogatives du Gouvernement.



Décision no 2009-583 DC du 22 juin 2009, Règlement du Congrès


LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,

Considérant que la résolution soumise à l’examen du Conseil constitutionnel comporte deux articles ;

Considérant que l’article 1er fixe les modalités selon lesquelles, en application du deuxième alinéa de l’article 18 de la Constitution, le Président de la République prend la parole devant le Parlement réuni à cet effet en Congrès et sa déclaration donne lieu, le cas échéant à un débat qui ne fait l’objet d’aucun vote ;

Considérant que l’article 2 procède à diverses adaptations du règlement du Congrès ; que, notamment, il simplifie l’organisation du scrutin public et ne prévoit plus que l’établissement d’un compte rendu intégral de chaque séance ;

Considérant que ces dispositions ont été prises conformément à l’article 18 de la Constitution et ne méconnaissent aucune autre règle de valeur constitutionnelle,

Décide :


ARTICLE PREMIER. – La résolution soumise à l’examen du Conseil constitutionnel est déclarée conforme à la Constitution.

Décision no 2009-581 DC du 25 juin 2009, 
Règlement de l’Assemblée nationale


LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, […]

Sur les normes de référence :

Considérant qu’en raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans l’ordre interne, la conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s’apprécier au regard tant de la Constitution elle-même que des lois organiques prévues par celle-ci ainsi que des mesures législatives prises pour son application ; qu’entrent notamment dans cette dernière catégorie l’ordonnance du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires ainsi que les modifications qui lui ont été apportées ; que ces textes législatifs ne s’imposent à une assemblée parlementaire, lorsqu’elle modifie ou complète son règlement, qu’autant qu’ils sont conformes à la Constitution ;

3. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La loi est l’expression de la volonté générale… » ; qu’aux termes du premier alinéa de l’article 3 de la Constitution : « La souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants… » ; que ces dispositions imposent le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ;

Sur les dispositions relatives à l’organisation et au fonctionnement de l’Assemblée nationale :

4. Considérant que les articles 1er à 48 de la résolution modifient les dispositions du titre Ier du règlement relatif à l’organisation et au fonctionnement de l’Assemblée nationale ;

En ce qui concerne l’article 12 de la résolution :

5. Considérant que l’article 12 rétablit, dans le titre Ier du règlement, un chapitre VII comportant un article 29-1 ; que celui-ci définit la procédure applicable à l’avis que les commissions permanentes doivent donner préalablement à une nomination par le président de la République ou par le président de l’Assemblée nationale ; qu’en particulier, son sixième alinéa prévoit que la personnalité dont la nomination est envisagée est auditionnée par la commission compétente et que cette audition doit être publique, sous réserve de la préservation du secret professionnel ou du secret de la défense nationale ;

6. Considérant, en premier lieu, que cette disposition ne fait pas obstacle à la possibilité pour le législateur de prévoir l’absence de publicité d’une telle audition ;

7. Considérant, en deuxième lieu, qu’en application de l’article 5 bis de l’ordonnance du 17 novembre 1958 susvisée, une commission permanente « peut convoquer toute personne dont elle estime l’audition nécessaire, réserve faite, d’une part, des sujets de caractère secret et concernant la défense nationale, les affaires étrangères, la sécurité intérieure ou extérieure de l’État, d’autre part, du respect du principe de la séparation de l’autorité judiciaire et des autres pouvoirs » ; que la législation assurant la préservation du secret professionnel et du secret de la défense nationale interdit à toute personne qui en est dépositaire de révéler de tels secrets, même à l’occasion de son audition par une commission permanente ;

8. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions de l’article 12 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ;

En ce qui concerne l’article 24 de la résolution :

9. Considérant que l’article 24 de la résolution modifie le second alinéa de l’article 43 du règlement relatif au quorum en commission ; qu’il réduit de trois heures à quinze minutes la durée de l’interruption de séance de la commission à l’issue de laquelle un vote a valablement lieu quel que soit le nombre de membres présents ;

10. Considérant que cette disposition, qui n’a pas pour objet de supprimer l’exigence d’un quorum mais se borne à modifier l’une des conditions dans lesquelles le quorum est vérifié, n’est contraire à aucune disposition de la Constitution ;

En ce qui concerne l’article 26 de la résolution :

11. Considérant que l’article 26 donne une nouvelle rédaction de l’article 46 du règlement ; qu’il définit les conditions dans lesquelles les commissions organisent la publicité de leurs travaux ;

12. Considérant que les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire, qui s’appliquent aux travaux des commissions, imposent qu’il soit précisément rendu compte des interventions faites devant celles-ci, des motifs des modifications proposées aux textes dont elles sont saisies et des votes émis en leur sein ; qu’il en va notamment ainsi pour les projets et propositions de loi dont la discussion porte, en séance, sur le texte adopté par la commission saisie en application de l’article 43 ou à défaut, sur le texte dont l’assemblée a été saisie ;

13. Considérant que, sous cette réserve, l’article 26 de la résolution n’est pas contraire à la Constitution ;

En ce qui concerne l’article 28 de la résolution :

14. Considérant que l’article 28 donne une nouvelle rédaction de l’article 47 du règlement ; qu’il définit la composition de la Conférence des présidents et les modalités de vote en son sein ; qu’il prévoit sa convocation, chaque semaine s’il y a lieu, par le président de l’Assemblée nationale au jour et à l’heure fixés par lui ; que celui-ci peut également la convoquer, dans les mêmes conditions, de son propre chef ou à la demande d’un président de groupe, pour qu’elle puisse exercer, le cas échéant, les prérogatives qui lui sont reconnues par les articles 39, alinéa 4 et 45, alinéa 2, de la Constitution ;

15. Considérant que ces dispositions ne sont pas contraires à la Constitution ;

En ce qui concerne l’article 30 de la résolution :

16. Considérant que l’article 30 donne une nouvelle rédaction de l’article 48 du règlement ; que ce dernier définit les modalités de fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée nationale ;

17. Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article 48 de la Constitution : « Sans préjudice de l’application des trois derniers alinéas de l’article 28, l’ordre du jour est fixé par chaque assemblée » ; qu’aux termes de son deuxième alinéa : « Deux semaines de séance sur quatre sont réservées par priorité et dans l’ordre que le Gouvernement a fixé à l’examen des textes et aux débats dont il demande l’inscription à l’ordre du jour » ;

18. Considérant, en premier lieu, que le deuxième alinéa de l’article 48 du règlement dispose que le Gouvernement, après sa formation ou avant l’ouverture de la session, informe, « à titre indicatif », la Conférence des présidents des semaines qu’il « prévoit de réserver » pour l’examen des textes et les débats dont il demandera l’inscription à l’ordre du jour de la session ; que cette disposition permet au Gouvernement de décider la modification de son choix initial au cours de cette session ;

19. Considérant, en deuxième lieu, que, selon le sixième alinéa de l’article 48 du règlement, la Conférence des présidents établit, chaque semaine, dans le respect des priorités définies par l’article 48 de la Constitution, un ordre du jour pour la semaine en cours et les trois suivantes ; que cette disposition permet au Gouvernement de fixer l’ordre d’examen des textes et des débats dont il demande par priorité l’inscription à l’ordre du jour ;

20. Considérant, en troisième lieu, que l’avant-dernier alinéa de l’article 48 du règlement limite à deux minutes le temps dont disposent les présidents de commission ou leur délégué ayant assisté à la Conférence des présidents qui a fait des propositions d’inscription à l’ordre du jour pour des explications de vote sur ces propositions ; qu’un temps identique est accordé à un orateur par groupe ; qu’une limitation du temps de parole identique est prévue par les articles 54, 57, 58, 59, 91, 95, 100 et 122 du règlement dans leur rédaction résultant de la résolution soumise à l’examen du Conseil constitutionnel ; qu’il appartiendra, dans tous ces cas, au président de séance d’appliquer cette limitation du temps de parole en veillant au respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ;

21. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant 20, l’article 30 de la résolution n’est pas contraire à la Constitution ;

En ce qui concerne les articles 31 et 36 de la résolution :

22. Considérant que l’article 31 donne une nouvelle rédaction de l’article 49 du règlement ; qu’il ouvre la possibilité à la Conférence des présidents d’organiser la discussion des textes soumis à l’Assemblée ; qu’il lui permet, en particulier, de fixer la durée maximale de l’examen de l’ensemble d’un texte ; que, dans ce cas, un temps minimum est attribué à chaque groupe ainsi qu’aux députés non inscrits ; qu’il autorise, dans le même cas, chaque député à prendre la parole pour une explication de vote personnelle à l’issue du vote du dernier article ; qu’est décompté, sous réserve d’avoir un rapport avec le règlement ou le déroulement de la séance, le temps consacré à des interventions fondées sur l’article 58, alinéa 1, du règlement aux termes duquel : « Les rappels au règlement et les demandes touchant au déroulement de la séance ont toujours priorité sur la question principale ; ils en suspendent la discussion. La parole est accordée à tout député qui la demande à cet effet soit sur-le-champ, soit, si un orateur a la parole à la fin de son intervention » ;

23. Considérant que l’article 36 de la résolution modifie l’article 55 du règlement ; qu’il prévoit, dans les débats pour lesquels le temps de parole est limité, qu’un amendement déposé par un député appartenant à un groupe dont le temps de parole est épuisé est mis aux voix sans débat ; qu’il réserve la possibilité à un président de groupe dont le temps de parole est épuisé de demander un scrutin public sur l’ensemble d’un texte ; qu’enfin, il permet d’attribuer un temps supplémentaire à chaque groupe ainsi qu’aux députés qui ne sont pas inscrits lorsque le Gouvernement ou la commission saisie au fond ont déposé un amendement après l’expiration des délais de forclusion;

24. Considérant que l’article 17 de la loi organique du 15 avril 2009 susvisée prévoit, d’une part, que « les règlements des assemblées peuvent, s’ils instituent une procédure impartissant des délais pour l’examen d’un texte en séance, déterminer les conditions dans lesquelles les amendements déposés par les membres du Parlement peuvent être mis aux voix sans discussion » et, d’autre part, que, dans ce cas, « lorsqu’un amendement est déposé par le Gouvernement ou par la commission après la forclusion du délai de dépôt des amendements des membres du Parlement, les règlements des assemblées… doivent prévoir d’accorder un temps supplémentaire de discussion à la demande d’un président de groupe, aux membres du Parlement » ; qu’aux termes de l’article 18 de ladite loi organique : « Les règlements des assemblées, lorsqu’ils instituent une procédure impartissant des délais pour l’examen d’un texte en séance, garantissent le droit d’expression de tous les groupes parlementaires, en particulier celui des groupes d’opposition et des groupes minoritaires » ; qu’aux termes de son article 19 : « Les règlements des assemblées peuvent, s’ils instituent une procédure impartissant des délais pour l’examen d’un texte, déterminer les conditions dans lesquelles la parole peut être donnée à l’issue du vote du dernier article de ce texte, pour une durée limitée et en dehors de ces délais à tout parlementaire qui en fait la demande pour une explication de vote personnelle » ;

25. Considérant, en premier lieu, que, lorsqu’une durée maximale est décidée pour l’examen de l’ensemble d’un texte, cette durée ne saurait être fixée de telle manière qu’elle prive d’effet les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; qu’il en va de même dans la fixation du temps de discussion supplémentaire accordé à la demande d’un président de groupe, aux députés lorsqu’un amendement est déposé par le Gouvernement ou la commission après l’expiration des délais de forclusion ;

26. Considérant, en second lieu, que, si la fixation de délais pour l’examen d’un texte en séance permet de décompter le temps consacré notamment aux demandes de suspension de séance et aux rappels au règlement, les députés ne peuvent être privés de toute possibilité d’invoquer les dispositions du règlement afin de demander l’application de dispositions constitutionnelles ;

27. Considérant que, sous les réserves mentionnées aux considérants 25 et 26, les dispositions des articles 31 et 36 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ;

En ce qui concerne l’article 38 :

28. Considérant que l’article 38 modifie l’article 57 du règlement ; que son 1° réduit de cinq à deux minutes le temps de parole accordé à l’orateur qui s’exprime contre la clôture de la discussion générale proposée par un membre de l’Assemblée ; que son 2° complète l’article 57 du règlement par un alinéa aux termes duquel : « Lorsque quatre orateurs sont intervenus dans la discussion d’un article, dont deux au moins appartiennent à des groupes d’opposition ou minoritaires, la clôture est prononcée par le Président » ;

29. Considérant que la mesure de clôture automatique prévue par le dernier alinéa de l’article 38 pourrait avoir pour effet d’interdire aux membres d’un groupe d’opposition d’intervenir dans la discussion d’un article ; que cette disposition méconnaît, par suite, les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; que, dès lors, elle doit être déclarée contraire à la Constitution ;

30. Considérant que le surplus de l’article 38, sous la réserve énoncée au considérant 20, n’est pas contraire à la Constitution ;

En ce qui concerne l’article 41 :

31. Considérant que l’article 41 donne une nouvelle rédaction de l’article 61 du règlement ; qu’il modifie, en particulier, les conditions dans lesquelles il est fait droit à une demande de vérification du quorum ainsi que les conséquences sur la durée de la suspension de séance attachées au constat de l’absence de quorum ; que cette disposition nouvelle, qui n’a pas pour objet de supprimer l’exigence d’un quorum, n’est pas contraire à la Constitution ;

En ce qui concerne les autres dispositions relatives à l’organisation et au fonctionnement de l’Assemblée nationale :

32. Considérant que ces dispositions ne sont pas contraires à la Constitution ;

Sur les dispositions relatives à la procédure législative :

33. Considérant que les articles 49 à 100 de la résolution modifient les dispositions du titre II du règlement relatif à la procédure législative ;

En ce qui concerne l’article 55 de la résolution :

34. Considérant que l’article 55 donne une nouvelle rédaction de l’article 86 du règlement ; qu’il définit les modalités d’examen par les commissions des projets et propositions de loi, ainsi que des projets relatifs aux états de crise ; qu’il précise les conditions de dépôt et d’examen des amendements ; qu’il dispose en particulier : « Les amendements autres que ceux du Gouvernement, du président et du rapporteur de la commission et, le cas échéant, des commissions saisies pour avis doivent être transmis par leurs auteurs au secrétariat de la commission au plus tard le troisième jour ouvrable précédant la date de début de l’examen du texte à 17 heures, sauf décision contraire du président de la commission » ;

35. Considérant que la faculté reconnue au président de la commission saisie au fond de fixer un autre délai pour le dépôt des amendements doit permettre de garantir le caractère effectif de l’exercice du droit d’amendement conféré aux parlementaires par l’article 44 de la Constitution ; qu’il appartiendra au président de la commission de concilier cette exigence avec les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; que ces dispositions n’interdisent, en aucun cas, la possibilité de déposer ultérieurement des sous-amendements ;

36. Considérant que, sous les réserves énoncées au considérant précédent, les dispositions de l’article 55 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ;

En ce qui concerne l’article 58 de la résolution :

37. Considérant que l’article 58 donne une nouvelle rédaction de l’article 89 du règlement ; qu’il détermine les modalités d’examen de la recevabilité financière des propositions et amendements des députés ; qu’il prévoit un examen systématique et préalable à leur dépôt des propositions de loi par le Bureau de l’Assemblée ou certains de ses membres ; qu’un contrôle identique des amendements présentés en commission est effectué par les présidents des commissions saisies, éventuellement après consultation du président ou du rapporteur général de la commission chargée des finances ; que la recevabilité financière des amendements déposés sur le bureau de l’Assemblée est appréciée, dans les mêmes conditions, par le président de l’Assemblée nationale ; qu’enfin les dispositions de l’article 40 de la Constitution peuvent être opposées à tout moment par le Gouvernement ou par tout député aux propositions de loi et aux amendements, ainsi qu’aux modifications apportées par les commissions aux textes dont elles ont été saisies ;

38. Considérant que le respect de l’article 40 de la Constitution exige qu’il soit procédé à un examen systématique de la recevabilité, au regard de cet article, des propositions et amendements formulés par les députés et cela antérieurement à l’annonce de leur dépôt et par suite avant qu’ils ne puissent être publiés, distribués et mis en discussion, afin que seul soit accepté le dépôt des propositions et amendements qui à l’issue de cet examen, n’auront pas été déclarés irrecevables ; qu’il impose également que l’irrecevabilité financière des amendements et des modifications apportées par les commissions aux textes dont elles ont été saisies puisse être soulevée à tout moment ;

39. Considérant que, par suite, les dispositions de l’article 58 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ;

En ce qui concerne l’article 60 de la résolution :

40. Considérant que l’article 60 modifie l’article 91 du règlement ; qu’il est relatif à la discussion des projets et propositions en première lecture ; qu’il prévoit, en particulier, que la discussion d’une seule « motion de rejet préalable », « dont l’objet est de faire reconnaître que le texte proposé est contraire à une ou plusieurs dispositions constitutionnelles ou de faire décider qu’il n’y a pas lieu à délibérer », est substituée à la possibilité de discuter d’une motion d’exception d’inconstitutionnalité puis d’une motion de question préalable ; qu’il réduit de cinq à deux minutes le temps de parole de l’orateur de chaque groupe autorisé à participer à la discussion de la motion ;
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Parmi les milliers de décisions rendues par le Conseil constitutionnel depuis 1958, une soixantaine
seulement a été retenue dans cette 18° édition des Grandes décisions du Conseil constitutionnel. On
trouvera évidemment celles qui peuvent assurément étre considérées comme des « grandes décisions »,
soit parce quelles constituent des « premiéres », soit encore parce qu'elles opérent un revirement de
jurisprudence, par exemple : 16 juillet 1971 (Liberté d'association), 27 décembre 1973 (Taxation d'office),
15 janvier 1975 (Interruption volontaire de grossesse), 12 janvier 1977 (Fouille des véhicules), 16 janvier 1982
(Nationalisations), 25 février 1982 (Décentralisation), 10-1 octobre 1984 (Liberté de la presse),
1213 aoiit 1993 (Maitrise de 'immigration), 27 juillet 1994 (Bioéthique), 2 mars 2004 (Evolution de la
criminalité), 19 novembre 2004 (Traités européens), 21 février 2008 (Rétention de streté), 19 juin 2008
(OGM), 10 juin 2009 (HADOPI, 29 décembre 2009 (Taxe carbone), 7 octobre 2010 (Voile intégral),
29 décembre 2012 (Taxation & 75 %), 17 mai 2013 (Mariage pour tous), 5 aout 2015 (Loi Macron).. Ont aussi été
retenues des décisions concernant |'étendue de la compétence du Conseil constitutionnel, lautorité
et la portée de ses décisions, le controle des reglements des assemblées, le contréle des juridictions,
des administrations et des collectivités territoriales, dont l'impact a été parfois moins retentissant,
mais dont l'importance pour le contentieux constitutionnel n'est pas moins grande. Enfin, figurent dans
cet ouvrage les principales décisions rendues dans le cadre de la procédure de la QPC : 28 mai 2010
(Cristallisation des pensions), 30 juillet 2010 (Garde & vue), 23 janvier 2015 (Déchéance de nationalité),
22 décembre 2015 et 19 février 2016 (£tat durgence)...

En effet, depuis l'entrée en vigueur de la procédure de la question prioritaire de constitutionnalité,
la jurisprudence constitutionnelle a acquis une nouvelle dimension puisque désormais le justiciable
a la possibilité de faire valoir devant toute juridiction une méconnaissance de ses droits et libertés
que la Constitution garantit. Et cela concerne non seulement les particuliers mais aussi les associations,
les syndicats ou les collectivités territoriales. La connaissance et la compréhension de la jurisprudence
constitutionnelle sont devenues aujourd’hui indispensables et ne sont plus réservées a quelques
spécialistes. Elles intéressent non seulement les responsables politiques qui élaborent la loi, laquelle
demeure toujours soumise au contréle préventif qui conserve son importance, mais aussi désormais
l'ensemble des magistrats qui transmettent, directement ou non, les recours QPC au juge constitutionnel,
les avocats qui défendent publiquement les intéréts de leurs clients et bien sar les étudiants, quelle que
soit leur spécialité, puisque les nombreuses décisions du juge constitutionnel concernent dorénavant
toutes les branches du droit. Cet ouvrage permettra aussi aux justiciables de mieux connaitre l'ensemble
des droits et libertés que la Constitution garantit et dont ils peuvent désormais se prévaloir.
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